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[1] Le Tribunal des droits de la personne (ci-après «le Tribunal») est saisi d'une demande introductive d'instance par laquelle la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (ci-après « la Commission »), agissant au nom de cinquante (50) plaignants regroupés au sein du Groupe d’action pour l’équité et l’égalité salariale des pompiers de Laval (ci-après le «GAPES»), allègue que les défenderesses, la Ville de Laval (Service de sécurité des incendies) (ci-après «la Ville de Laval»)  et l'Association des pompiers de Laval (ci-après «l'Association») ont conclu une convention collective comportant des clauses discriminatoires en créant deux échelles salariales distinctes en fonction de la date d’embauche des pompiers. La Commission allègue que ces clauses créent un écart salarial qui a un effet disproportionné chez les plus jeunes pompiers, constituant ainsi une atteinte illicite aux droits des victimes d'être traitées en toute égalité, sans distinction exclusion ou préférence fondée sur l'âge dans les conditions de travail et le traitement salarial, en violation des articles 10, 16, 19 et 4 de la Charte des droits et libertés de la personne
 (ci-après «la Charte»).

[2] Les conclusions recherchées par la Commission dans sa demande introductive d'instance sont les suivantes :

constater que les clauses 37.01 et 37.02 de la convention collective qui créent un double traitement de salaire annuel pour les pompiers et pompiers préventionnistes portent atteinte au droit à l’égalité des pompiers et constituent une discrimination fondée sur l’âge;

constater que les clauses sont réputées nulles et sans effet en vertu de l’article 13 de la Charte dans la mesure où elles créent un double traitement de salaire annuel qui ont un effet discriminatoire sur l’âge;

condamner solidairement les défenderesses à verser aux victimes la somme totale de huit cent sept mille cent dollars et vingt-quatre sous (807 100, 24$) sauf à parfaire, à titre de dommages matériels pour la perte de salaire encourue depuis le 10 juin 1998, répartie comme suit : 

· À Yanik Bouchard, une somme de vingt et un mille trois cent vingt-sept dollars et cinq sous (21 327, 05$), sauf à parfaire;

· À Jean-Philippe Chénier, une somme de sept milles quatre-vingt-dix sept dollars et soixante-dix-neuf sous (7 097,79$), sauf à parfaire;

· À Pascal Courchesne, une somme de vingt-six mille huit dollars et quarante-trois sous (26 008,43$), sauf à parfaire;

· À David Cournoyer, une somme de vingt et un mille trois cent vingt-sept dollars et cinq sous (21 327,05$), sauf à parfaire;

· À Jonathan Dufour, une somme de douze mille soixante-quatre dollars et trente-cinq sous (12 064,35$), sauf à parfaire;

· À Yanick Dupuis, une somme de vingt et un mille deux cent seize dollars et quatre-vingt-douze sous (21 216,92$), sauf à parfaire;

· À Enrico Eboli, une somme de vingt-deux mille six cent soixante-dix-huit dollars et soixante-treize sous (22 678,73$), sauf à parfaire;

· À Alex Hudon, une somme de douze mille soixante-quatre dollars et trente-cinq sous (12 064,35$), sauf à parfaire;

· À Sylvain Jalbert, une somme de douze mille soixante-quatre dollars et trente-cinq sous (12 064$), sauf à parfaire;

· À Éric Lacroix, une somme de vingt et un mille trois cent vingt-sept dollars et cinq sous (21 327,05$), sauf à parfaire;

· À Martin Langlois, une somme de six mille deux cent sept dollars et vingt-trois sous (6 207,23$), sauf à parfaire;

· À Carl Lavigne, une somme de vingt et un mille trois cent vingt-sept dollars et cinq sous (21 327,05$), sauf à parfaire;

· À François Lemieux, une somme de vingt et un mille trois cent vingt-sept dollars et cinq sous (21 327, 05$), sauf à parfaire;

· À Jean-François Lortie, une somme de neuf mille neuf cent soixante-douze dollars et quinze sous (9 972,15$), sauf à parfaire;

· À Véronic Maheu, une somme de huit mille cent trente et un dollars et quarante-neuf sous (8 131,49$), sauf à parfaire;

· À Vincent Mercier, une somme de douze mille soixante-quatre dollars et trente-cinq sous (12 064,35$), sauf à parfaire;

· À Christian Mireault, une somme de vingt-six mille dix-sept dollars et cinq sous (26 017,05$), sauf à parfaire;

· À Laflèche Morin, une somme de vingt-quatre mille deux cent dix-huit dollars et quatre-vingt-cinq sous (24 218,85$), sauf à parfaire;

· À Rémi Morin, une somme de vingt-quatre mille deux cent dix-huit dollars et quatre-vingt-cinq sous (24 218,85$), sauf à parfaire;

· À Alexandre Morrissette, une somme de vingt-six mille huit dollars et quarante-trois sous (26 008,43$), sauf à parfaire;

· À Steve Nantel, une somme de neuf mille neuf cent soixante-douze dollars et quinze sous (9 972,15$), sauf à parfaire;

· À Daniel Ouellet, une somme de vingt-deux mille neuf cent trois dollars et quatre-vingt-un sous (22 903,81$), sauf à parfaire;

· À Éric Richer, une somme de vingt-six mille un dollars et cinq sous (26 001,05$), sauf à parfaire;

· À Mathieu Ringuet, une somme de douze mille soixante-quatre dollars et trente-cinq sous (12 064,35$), sauf à parfaire;

· À Gilles Junior Rivest, une somme de vingt-trois mille huit cent quatre-vingt-sept dollars et vingt-trois sous (23 887,23$), sauf à parfaire;

· À Jean-Sébastien Roch, une somme de vingt et un mille trois cent vingt-sept dollars et cinq sous (21 327,05$), sauf à parfaire;

· À Steven St-Jacques, une somme de vingt-six mille huit dollars et quarante-trois sous (26 008,43$), sauf à parfaire;

· À Francis Thifault, une somme de neuf mille cent soixante-douze dollars et quinze sous (9 972,15$), sauf à parfaire;

· À Yvon Vaugeois, une somme de sept mille quatre-vingt-dix-sept dollars et soixante-dix-neuf sous (7 097,79$), sauf à parfaire;

· À Benoît Cabana, une somme de onze mille deux cent vingt-cinq dollars et cinquante-six sous (11 225,56$), sauf à parfaire;

· À Christian Cambiri, une somme de vingt-cinq mille neuf cent vingt dollars et quatre-vingt-deux sous (25 920,82$), sauf à parfaire;

· À Daniel Carrières, une somme de vingt-cinq mille neuf cent dix-neuf dollars et cinquante-neuf sous (25 919,59$), sauf à parfaire;

· À Mathieu Charrois, une somme de vingt-trois mille deux cent soixante-seize dollars et cinquante-neuf sous (23 276,59$), sauf à parfaire;

· À Michel Dufour, une somme de vingt-cinq mille six cent dix-huit dollars et vingt-sept sous (25 618,27$), sauf à parfaire;

· À Jonathan Nabelsi, une somme de onze mille deux cent vingt-cinq dollars et cinquante-six sous (11 225,56$), sauf à parfaire;

· À Stéphane Ouellette, une somme de vingt-cinq mille six cent dix-huit dollars et vingt-sept sous (25 618,27$), sauf à parfaire;

· À Léandre Papillon, une somme de vingt-cinq mille neuf cent vingt-huit dollars et vingt sous (25 928,20$), sauf à parfaire;

· À Pascal Tremblay, une somme de vingt-trois mille trois cent quatre-vingt-six dollars et soixante treize sous (23 386,73$), sauf à parfaire;

· À Jean-François Galarneau, une somme de huit mille cinq cent soixante-douze dollars et quatre-vingt-huit sous (8 572,88$), sauf à parfaire;

· À Pierre Trahan, une somme de douze mille neuf cent soixante-dix dollars et soixante sous (12 970,60$), sauf à parfaire;

· À Yannick Pagé-Boisclair, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Mathieu Marchildon, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-trois sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Jonathan Wilhelmy, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Marc Néron, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Sylvain Laflamme, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Mathieu Dubreuil, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Sébastien Lortie, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Éric Gaumond, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Dave Langlois, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

· À Yannick Legault, une somme de sept mille cent cinquante-trois dollars et quarante-cinq sous (7 153,45$), sauf à parfaire;

condamner solidairement les défenderesses à verser à chacune des victimes les autres avantages pécuniaires découlant des clauses à incidence monétaire de la convention collective, plus particulièrement les clauses 19.01, 21.01, 24.02 et 26.01;

ordonner aux défenderesses de reconnaître aux victimes tous les droits et privilèges afférents à leur emploi;

ordonner aux défenderesses de négocier un traitement salarial unique afin que les jeunes pompiers et pompiers préventionnistes bénéficient du même traitement salarial que les autres salariés compris dans leur convention collective;

LE TOUT avec dépens au taux légal et l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 du Code civil du Québec depuis la signification de la proposition de mesures de redressement, soit le 30 mars 2007, ainsi que les entiers dépens. 

1. Les faits tels que mis en preuve

1.1 Le contexte de négociation de la convention collective de 1998

[3] Le 10 juin 1998, la Ville de Laval et l'Association signent une convention collective prévoyant un traitement salarial différent en fonction de la date d'embauche de pompiers qui accomplissent un même travail.

[4] Cette convention collective établit que les pompiers embauchés après le 10 juin 1998 sont soumis à l'échelle salariale prévue à l'article 37.02 . Cette échelle comporte neuf (9) échelons s’étalant sur une période de soixante-treize (73) mois. L'échelle salariale prévue à l'article 37.01, qui s'applique aux pompiers embauchés avant le 10 juin 1998, comporte six (6) échelons s'étalant sur cinquante-cinq (55) mois. 

[5] Les échelles salariales prévoient qu'une recrue embauchée après le 10 juin 1998 reçoit un salaire annuel de 23 626,58$ alors que le salaire d'une recrue embauchée avant cette date s’élève à 28 876,93$.  Tous les pompiers reçoivent le même salaire au sommet de leurs échelles respectives. 

[6] La conclusion de cette convention collective s'inscrit dans le contexte de l'adoption de la Loi concernant la négociation d’ententes relatives à la réduction des coûts de main-d’œuvre
 (ci-après « la Loi 414 ») qui obligeait les municipalités du Québec à réduire leur coût de main d'œuvre de 6%. La Loi 414 visait à assurer une contribution équitable, notamment de la part des salariés du secteur municipal, à l'effort collectif de réduction des dépenses de l'État.

[7] L'article 9 de la Loi 414 prévoit que les mesures d’économie portant sur des modifications aux conditions de travail prévues à la convention collective en vigueur ne peuvent s'appliquer aux « taux et échelles de salaires applicables aux salariés qui sont alors à l’emploi de l’organisme ».
[8] En 1997, la masse salariale des pompiers de la Ville de Laval est de 13 040 961$. Une réduction de 6% de ce montant s’élève à 782 460$. 
[9] La Commission a décidé de faire témoigner un seul des cinquante (50) pompiers ayant porté plainte à la Commission, soit monsieur François Lemieux. 

[10] Monsieur Lemieux est embauché comme pompier à la Ville de Laval le 20 juillet 1998. Il est alors âgé de 24 ans. Il est parmi les premiers pompiers à être embauchés après la signature de la convention collective de 1998. Il agit également à titre de président, représentant et porte-parole du Groupe d’action pour l’équité et l’égalité salariale des pompiers de Laval (le GAPES).

[11] Monsieur Lemieux est, à ce jour, au sommet de son échelle salariale puisque cela fait maintenant plus de soixante-treize (73) mois qu'il a été embauché. Il gagne donc le même revenu que le dernier pompier embauché avant le 10 juin 1998, monsieur André Bouchard, embauché le 7 juillet 1997. Ce dernier a fini de gravir son échelle salariale en janvier 2002, au terme d'une progression de cinquante-cinq (55) mois. 
[12] Conscient que la Loi 414 imposait une diminution de 6% de la masse salariale, monsieur Lemieux est d'avis que d'autres solutions pouvaient être envisagées afin de respecter l'égalité salariale entre les pompiers. Ainsi, selon monsieur Lemieux, il aurait été possible de couper une ou deux semaines de congés de maladie à tous les employés, ceux-ci bénéficiant de trois semaines de congés de maladie annuellement. Lorsque les congés ne sont pas utilisés, ce montant leur est versé en janvier, en surplus de leur salaire. Il aurait été aussi possible de réduire les congés fériés puisque la convention collective prévoit 48 heures de ces congés en sus de ce que prescrivent les normes minimales prévues à la Loi sur les normes du travail
. Finalement, il aurait été aussi possible de diminuer les contributions au régime de retraite ou au régime d’assurance collective.

[13] Monsieur Lemieux n’a pas voulu porter plainte contre la double échelle salariale lors de son embauche pas plus que pendant sa période de probation de six mois. Il ne voulait pas, dit-il, faire de vague à ce moment. 

[14] Monsieur Jean-Pierre Gariépy, directeur du Service de la protection des citoyens de la Ville de Laval depuis novembre 1997, reconnaît que l'introduction d'une nouvelle échelle salariale diminue les salaires dès l’entrée en fonction, augmente le nombre d’échelons et allonge la période pour atteindre le sommet de l’échelle pour les pompiers embauchés après le 10 juin 1998. Toutefois, compte tenu des contraintes imposées par l’article 9 de la Loi 414 qui interdit de faire porter la réduction de la masse salariale sur les taux et échelles de salaires des employés déjà à l'emploi de la Ville, la solution trouvée à l’époque convenait, selon lui, autant à l’employeur qu’au syndicat. La Ville de Laval avait l’obligation de maintenir les acquis de ses pompiers déjà à l'emploi de la Ville.

[15] Selon monsieur Gariépy, l’exécutif de l'Association a toujours refusé, lors des négociations, la création de postes de pompiers occasionnels ou de travailleurs atypiques. 

[16] Monsieur Richard Carpentier, pompier depuis 1996, président de l’Association des pompiers de Laval depuis décembre 2001, agissant auparavant à titre de vice-président au sein de l’exécutif syndical et ce, depuis avril 1999, précise que l'Association avait le mandat de refuser la création de postes de pompiers occasionnels. Il était important pour l'Association de maintenir le plancher d’effectifs de pompiers au minimum requis puisque cela favorisait le travail effectué en temps supplémentaire, contribuant ainsi à augmenter de façon significative le salaire de base des pompiers. Cette position permettait aussi aux recrues d'accéder à la permanence et à la sécurité d'emploi.

[17] En 1997-1998, les effectifs de la Ville de Laval devaient comprendre un minimum de 164 pompiers, dont 41 devaient être en tout temps en devoir. La moindre absence d’un pompier, peu importe la cause, nécessitait obligatoirement un remplacement par un pompier qui travaillait en temps supplémentaire. L'ajout de pompiers temporaires était souhaité par la Ville de Laval parce qu'il aurait permis une diminution importante des coûts en temps supplémentaire.

[18] Selon monsieur Gariépy, l’objectif de la Ville de Laval est de réduire le temps supplémentaire. La Ville de Laval tente alors de proposer l’embauche de pompiers temporaires, ce qui est refusé par l'Association qui préfère avoir un moins grand nombre de pompiers qui soient mieux payés. 

[19] Messieurs Gilles Charland et Yvan Saintonge agissent en tant que médiateurs afin d'arriver à une entente pour le renouvellement de la convention collective. Tous les articles de la convention collective sont alors scrutés afin de trouver des solutions susceptibles de satisfaire les deux parties. Ainsi, la possibilité de réduire le nombre de semaines de congés de maladie n’est pas retenue. Il en va de même pour les congés fériés et les cotisations de l’employeur aux assurances ou au fonds de pension. Bien que la convention collective prévoie une augmentation salariale de 1,5% pour les trois prochaines années, la solution du gel salarial n’est pas retenue, celle-ci étant inacceptable pour l'Association. La possibilité d'abolir les bonis d’ancienneté n’est pas retenue. L’intervention du médiateur n’a pas non plus permis de faire accepter à l'Association la création de pompiers temporaires.

[20] Monsieur Gariépy précise que la solution qui a été finalement adoptée consistait en l’abolition de 7 postes de pompiers volants permanents, permettant une réduction de la masse salariale de 3%  en plus de l’introduction d’une échelle salariale passant de cinquante-cinq (55) mois à soixante-treize (73) mois pour les nouveaux pompiers embauchés après le 10 juin 1998, qui permettait une autre réduction de 3%. 

[21] La convention collective en vigueur du 1er janvier 1998 au 31 décembre 2000 a été adoptée à 96% par l’Assemblée générale des membres syndiqués. 

[22] Les dispositions pertinentes de la convention collective, entrée en vigueur le 10 juin 1998, sont les suivantes :

ARTICLE 37- CLASSIFICATION ET TRAITEMENT

37.01 Les traitements annuels suivants sont payés aux pompiers assujettis à la présente convention embauchés avant la date de la signature de cette convention. 

	Pompiers
	01- 01- 1996
	01- 01- 1997
	01- 01-1998
	01- 01- 1999
	01-01-2000

	0 à 6 mois

 (recrue)
	28 168,50$
	28 450,18$
	28 876,93$
	29 310,08$
	29 749.73$

	7 à 18 mois
	30 729, 27$
	31 036, 56$
	31 502,11$
	31 974, 64$
	32 454,26$

	19 à 30 mois
	35 850,81$
	36 209,32$
	36 752,46$
	37 303,74$
	37 863,30$

	31 à 42 mois
	40 972,36$
	41 382,08$
	42 002,81$
	42 632,85$
	43 272,24$

	43 à 54 mois
	46 093,90$
	46 554,84$
	47 253,16$
	47 961,95$
	48 681,39$

	55 mois et +
	51 215,44$
	51 727,60$
	52 503,51$
	53 291,06$
	54 090,43$


37.02 Les traitements annuels suivants sont payés aux pompiers assujettis à la présente convention embauchés après la date de la signature de cette convention. 

	Pompiers
	10- 06- 1998
	01- 01- 1999
	01- 01- 2000

	0 à 6 mois (recrue)
	23 626,58$
	23 980,98$
	24 340,69$

	7 à 12 mois
	26 251,76$
	26 645,53$
	27 045,21$

	13 à 24 mois
	28 876,93$
	29 310,08$
	29 749,73$

	25 à 36 mois
	31 502,11$
	31 974,64$
	32 454,26$

	37 à 42 mois
	34 127,28$
	34 639,19$
	35 158,78$

	43 à 48 mois
	36 752,46$
	37 303,74$
	37 863,30$

	49 à 60 mois
	42 002,81$
	42 632,85$
	43 272,34$

	61 à 72 mois
	47 253,16$
	47 961,96$
	48 681,39$

	73 mois et +
	52 503,51$
	53 291,06$
	54 090,43$


1.2 Les négociations portant sur la convention collective de 2001-2004

[23] C'est à l'automne 2000 que reprennent les négociations en vue du renouvellement de la convention collective. 

[24] Pour la Ville de Laval, la priorité est de faire accepter la création de postes temporaires afin de remplacer les pompiers en congé de maladie ou en congé sans solde, ce qui permettrait de limiter l’augmentation très importante du temps supplémentaire. 

[25] Selon monsieur Carpentier, la priorité de l'Association concernait plutôt la question du nombre d’heures prévues à la semaine normale de travail. Cette question, représentait un enjeu syndical important car il fallait, afin de se conformer aux normes du travail, réduire le nombre d’heures de travail par semaine de 42 à 41, puis à 40 heures par semaine. Afin de conserver le bon fonctionnement des équipes de pompiers dans les casernes, les deux heures travaillées en moins durant la semaine normale de travail ont été compensées par du temps supplémentaire.  De plus, l’arrivée du métro à Laval allait exiger que les pompiers reçoivent une formation adéquate ce qui allait  constituer une augmentation des coûts reliés au temps supplémentaire. 

[26] La double échelle salariale a été reprise dans la convention collective signée le 17 octobre 2001. L'échelle salariale s'appliquant aux pompiers embauchés après le 10 juin 1998 comprend alors sept (7) échelons s'étalant sur soixante-treize (73) mois, tandis que celle s'appliquant aux pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 comprend six (6) échelons s'étalant sur cinquante-cinq (55) mois.

[27] Selon monsieur Gariépy, il fallait reproduire l'ancienne échelle dans la convention collective de 2001 puisque les pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 y étaient soumis jusqu'en janvier 2002, date à laquelle le dernier pompier, monsieur André Bouchard, allait atteindre le sommet de l'échelle salariale, soit cinquante-cinq (55) mois à partir du jour de son embauche le 7 juillet 1997. 

[28] La double échelle salariale apparaît aux clauses 37.01 et 37.02 de la convention collective  en vigueur du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2004: 

ARTICLE 37 – CLASSIFICATION ET TRAITEMENT
37.01 Les traitements annuels suivants sont payés aux pompiers assujettis à la présente convention embauchés avant le 10 juin 1998.

	Salaire

Pompiers
	2001-01-01
	2001-07-01
	2002-01-01
	2003-01-01
	2003-07-01

	0 à 6 mois

(recrue)
	30 121,60$
	30 422,82$
	31 122,54$
	31 496,01$
	31 842,47$

	7 à 18 mois
	32 859,94$
	33 188,54$
	33 951,88$
	34 359,30$
	34 737,25$

	19 à 30 mois
	38 336,59$
	38 719,96$
	39 610,52$
	40 085,85$
	40 526,79$

	31 à 42 mois
	43 813,24$
	44 251,38$
	45 269,16$
	45 812,39$
	46 316,33$

	43 à 54 mois
	49 289,91$
	49 792,81$
	50 927,81$
	51 538,94$
	52 105,87$

	55 mois et + 
	54 766,56$
	55 314,23$
	56 586,46$
	57 265,50$
	57 895,42$


Les traitements annuels suivants sont payés aux employés de la Division prévention, assujettis à la présente convention, embauchés avant le 10 juin 1998

	Salaire

Inspecteur
	2001-01-01
	2001-07-01
	2002-01-01
	2003-01-01
	2003-07-01

	0 à 12 mois

(recrue)
	30 638,15$
	30 944,53$
	31 656,25$
	32 036,13$
	32 388,53$

	13 à 24 mois
	33 701,20$
	34 038,22$
	34 821,10$
	35 238,95$
	35 626,58$

	25 à 36 mois
	37 072,14$
	37 442,86$
	38 304,05$
	38 763,70$
	39 190,10$

	37 à 48 mois
	40 779,37$
	41 187,16$
	42,134,46$
	42 640,07$
	43 109,11$

	49  et +
	44 857,29$
	45 305,87$
	46 347,91$
	46 904,08$
	47 420,02$

	Insp/Enq.
	47 997,32$
	48 477,29$
	49 592,27$
	50 187,38$
	50 739,44$

	Pompier préventionniste
	44 857,29$
	45 305,87$
	46 347,91$
	46 904,08$
	47 420,02$


37.02 Les traitements annuels suivants sont payés aux pompiers assujettis à la présente convention embauchés après le 10 juin 1998:

	Salaire
	2001-01-01
	2001-07-01
	2002-01-01
	2003-01-01
	2003-07-01

	0 à 12 mois

(recrue)
	26 014,11$
	26 274,25$
	26 878,56$
	27 201,10$
	27 500,31$

	13 à 24 mois
	30 121,60$
	30 422,82$
	31 122,54$
	31 496,01$
	31 842,47$

	25 à 36 mois
	32 859,94$
	33 188,54$
	33 951,88$
	34 359,30$
	34 737,25$

	37 à 48 mois
	38 336,59$
	38 719,96$
	39 610,52$
	40 085,85$
	40 526,79$

	49 à 60 mois
	43 813,24$
	44 251,38$
	45 269,16$
	45 812,39$
	46 316,33$

	61 à 72 mois
	49 289,91$
	49 782,81$
	50 927,81$
	51 538,94$
	52 105,87$

	73 mois et  
	54 766,56$
	55 314,23$
	56 586,46$
	57 265,50$
	57 895,42$


Les traitements annuels suivants sont payés aux employés de la Division prévention, assujettis à la présente convention, embauchés après le 10 juin 1998:

	Salaire

Inspecteur
	2001-01-01
	2001-07-01
	2002-01-01
	2003-01-01
	2003-07-01

	0 à 12 mois

(recrue)
	24 644,95$
	24 891,40$
	25 463,90$
	25 769,47$
	26 052,93$

	13 à 24 mois
	28 687,43$
	28 974,30$
	29 640,71$
	29 996,40$
	30 326,36$

	25 à 36 mois
	32 729,88$
	33 057,18$
	33 817,50$
	34 223,31$
	34 599,77$

	37 à 48 mois
	36 772,36$
	37 140,08$
	37 994,30$
	38 450,23$
	38 873,18$

	49  à 60 mois
	40 814,83$
	41 222,98$
	42 171,11$
	42 677,16$
	43 146,61$

	61 mois et +
	44 857,29$
	45 305,87$
	46 347,91$
	46 904,08$
	47 420,02$

	Ins/Enq.
	47 997,32$
	48 477,29$
	49 592,27$
	50 187,38$
	50 739,44$

	Pompier préventionniste
	44 857,29$
	45 305,87$
	46 347,91$
	46 904,08$
	47 420,02$


1.3 Les négociations portant sur la convention collective de 2005-2008

[29] La réduction du temps supplémentaire demeure toujours l'enjeu principal des négociations en vue du renouvellement de la convention collective de 2005. 

[30] Selon monsieur Hugo Lamarche, pompier à la Ville de Laval depuis 1995, membre de l’exécutif de l’Association depuis 1999 et vice-président aux griefs, l'Association a tenté de réduire la progression de l'échelle salariale à cinquante-cinq (55) mois lors des négociations de 2001 et de 2005. Cependant, l’employeur s’y opposait.  La Ville de Laval refusait de revenir à l’ancienne échelle tout comme l’Association refusait de discuter la création de postes occasionnels.

[31] Une assemblée visant l'acceptation du projet de renouvellement de la  convention collective a été tenue les 21 et 22 avril 2004. Sept amendements ont été apportés mais aucun ne concernait la question de la double échelle salariale. Le tout a été accepté à l’unanimité. 

[32] Selon monsieur Gariépy, il existe une corrélation entre l’augmentation de l’absentéisme et l’augmentation du temps supplémentaire. De 1998 à 2007, les effectifs sont passés de 189 à 229 pompiers et l’absentéisme a augmenté de manière « effarante ». Les heures travaillées en temps supplémentaire sont passées de 14 452 à 61 983.

[33] Monsieur Gariépy réfère au rapport de vérification du 19 février 2007, préparé par la vérificatrice générale, madame Martine Lachance. Ce rapport analyse la gestion de l’assiduité au Service de protection des citoyens à la Ville de Laval. 

[34] Il y est mentionné que les dépenses en temps supplémentaire sont attribuables dans 72% des cas au manque de personnel. En comparaison avec d’autres villes, la Ville de Laval est au sommet quant aux dépenses en temps supplémentaire. 

[35] Le rapport indique à la rubrique « 1.2 Temps supplémentaire » que le temps supplémentaire au service de Protection du citoyen est «un aspect sur lequel il vaut la peine de s’arrêter puisqu’il a représenté plus de 17% de la masse salariale globale en 2005».

[36] En 2004, l’Association était prête à trouver des solutions pour réduire les dépenses reliées au temps supplémentaire par l'ajout de pompiers permanents mais s'opposait à la possibilité de créer des postes de pompiers temporaires.

[37] Le 13 octobre 2004, monsieur Lamarche rencontre messieurs Vincent Mercier, François Lemieux et Jonathan Dufour qui lui mentionnent leur intention de s'organiser afin de revendiquer l'égalité de traitement salarial. 

[38] Le 1er décembre 2004, une rencontre a lieu entre des membres du GAPES, alors constitué, et l'exécutif de l'Association.  Après une troisième rencontre, le 14 décembre 2004, une plainte est déposée à l'exécutif de l'Association. Des plaintes ont déjà été déposées à la Commission le 9 décembre 2004.

[39] Le 7 décembre 2004, la Ville de Laval et l'Association signent une nouvelle convention collective qui entre en vigueur le 1er janvier 2005. 

[40] Les clauses 37.01 et 37.02 reprennent les deux échelles salariales en fonction de la date d’embauche. L'échelle salariale s'appliquant aux pompiers embauchés après le 10 juin 1998 comprend sept (7) échelons s'étalant sur soixante-treize (73) mois, tandis que celle s'appliquant aux pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 comprend six (6) échelons s'étalant sur cinquante-cinq (55) mois.

[41] Toutefois, monsieur Gariépy précise qu'une seule échelle s’appliquait en réalité depuis janvier 2002 puisque le dernier pompier embauché avant le 10 juin 1998 avait alors atteint le dernier échelon de cinquante-cinq mois (55) mois. Même si l'échelle salariale s'appliquant aux pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 a finalement été incluse dans la convention collective, il n’y avait toutefois aucun intérêt véritable à l’inclure. 

1.4 La preuve relative à «l’âge»

[42] La Commission a déposé en preuve un portrait statistique en vue de démontrer que le traitement salarial désavantageux s'applique de façon disproportionnée aux plus jeunes pompiers. 

[43] Monsieur Nicolas Tanoviceanu, enquêteur-médiateur à la Commission, a constitué des tableaux statistiques regroupant la totalité des 190 pompiers à l’emploi de la Ville de Laval, dans lesquels il a identifié les pompiers par tranche d’âge. 

[44] Les tableaux déposés sont les suivants:

TABLEAU 1

STATISTIQUES PAR TRANCHE D’ÂGE DE 5 ANS
	Tranche d’âge
	Total
	Non Touché
	Touché
	Pourcentage touché
	Pourcentage non touché

	20-24
	10
	0
	10
	100%
	0%

	25-29
	16
	1
	15
	93.75%
	6.25%

	30-34
	40
	19
	21
	52.5%
	47.5%

	35-39
	38
	35
	3
	7.89%
	92.11%

	40-44
	31
	31
	0
	0%
	100%

	45-49
	35
	35
	0
	0%
	100%

	50-54
	17
	17
	0
	0%
	100%

	55-59
	3
	3
	0
	0%
	100%

	Totaux
	190
	141
	49
	25.78%
	74.22%


TABLEAU 2
STATISTIQUES PAR TRANCHE D’ÂGE DE 10 ANS
	Tranche d’âge
	Total
	Non touché
	Touché
	Pourcentage touché
	Pourcentage non touché

	20-29
	26
	1
	25
	96.15%
	3.85%

	30-39
	78
	54
	24
	30.76%
	69.24%

	40-49
	66
	66
	
	0%
	100%

	50-59
	20
	20
	
	0%
	100%

	Totaux
	190
	141
	49
	25.78%
	74.22%


TABLEAU 3
TOTAL DES POMPIERS

	Total des pompiers (100%)
	Nombre des pompiers non touchés
	Pourcentage des pompiers non touchés
	Nombre des pompiers touchés
	Pourcentage des pompiers touchés

	190
	141
	74,21%
	49
	25,79%


GROUPE DE 20 À 34 ANS (ÂGE EN DATE DE LA PLAINTE)
	Tranche d’âge
	Total
	Non touché
	Touché
	Pourcentage touché
	Pourcentage non touché

	20-24
	10
	0
	10
	100%
	0

	25-29
	16
	1
	15
	93,75%
	6,25%

	30-34
	40
	19
	21
	52,5%
	47,5%


GROUPE DE 35 ANS ET PLUS

	Tranche d’âge
	Total
	Non touché
	Touché
	Pourcentage touché
	Pourcentage non touché

	35-39
	38
	35
	3
	7,89%
	92,11%

	40-44
	31
	31
	0
	0%
	100%

	45-49
	35
	35
	0
	0%
	100%

	50-54
	17
	17
	0
	0%
	100%

	55-59
	3
	3
	0
	0%
	100%


TABLEAU 4

GROUPE DE 20 À 34 ANS
	Âge
	Total
	Nombre non touchés
	Pourcentage non touchés
	Nombre touchés
	Pourcentage touchés

	20-34
	66
	20
	30,3%
	46
	69,7%


GROUPE DE 35 ANS ET PLUS

	Âge
	Total
	Nombre non touchés
	Pourcentage non touchés
	Nombre touchés
	Pourcentage touchés

	35-59
	124
	121
	97,58%
	3
	2,42%


TABLEAU 5

GROUPE DES POMPIERS TOUCHÉS
	Total
	Âge
	Nombre
	Pourcentage touché

	49
	20-34
	46
	93,9%

	
	35-59
	3
	6,1%


[45] En comparant les groupes d’âge, la Commission soutien que l'échelle salariale à laquelle sont soumis les pompiers embauchés après le 10 juin 1998 s'applique de façon disproportionnée aux pompiers âgés entre 20 et 34 ans. Parmi les pompiers qui ont 35 ans et plus, cette échelle ne s'applique qu'à 3 pompiers sur 124. Des 49 pompiers visés par la grille désavantageuse, 46 sont âgés de 20 à 34 ans, alors que trois seulement ont plus de 35 ans.

[46] La majorité des pompiers embauchés à la Ville de Laval, souvent après une formation collégiale, sont âgés de moins de trente ans. Monsieur Lemieux avait 24 ans au moment de son embauche. 

[47] Pour la Ville de Laval, l’article 37 de la convention collective, qui prévoit des échelles de salaire distinctes, ne fait pas référence à l’âge mais à la date d’embauche et à la durée de service. Il n’existe pas, au niveau de la politique d’embauche, un âge maximal.

1.5 La preuve des dommages

[48] Monsieur Lemieux témoigne que l'échelle de salaire qui s'applique aux pompiers embauchés après le 10 juin 1998 constitue une perte de revenus importante pour ceux-ci. De plus, comme le taux horaire se calcule à partir de cette échelle, il s'ensuit une perte de revenus supplémentaire en ce qui concerne le paiement des jours fériés, des congés de maladie et du temps supplémentaire. 

[49] Le travail que monsieur Lemieux accomplit est le même que celui des pompiers plus âgés. Tous travaillent ensemble sur les mêmes véhicules. Il n’existe pas, en termes de travail, de distinction entre les pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 et ceux qui ont été embauchés après cette date.

[50] Monsieur Lemieux témoigne qu'il a perdu cinquante-deux mille six cent soixante-dix-huit dollars (52 678 $) dans ses six premières années de carrière. En raison du délai de prescription de trois (3) ans, il ne réclame que vingt-huit mille trois cent quatre-vingt-neuf dollars (28 389 $).

[51] Selon monsieur Lemieux, cette perte de salaire a des répercussions sur les projets personnels des pompiers. Ainsi, l’acquisition d'une propriété, les plans de mariage ou le projet d'avoir des enfants s'en trouvent retardés. Certains pompiers ont dû prendre un second emploi et travailler pendant un plus grand nombre d'heures. Monsieur Lemieux accepte tout le temps supplémentaire qui lui est proposé.

[52] L'application d'une grille salariale distincte a provoqué un sentiment d’incompréhension et d’injustice chez les jeunes pompiers. Ces pompiers, selon monsieur Lemieux, se demandaient pourquoi ils ne méritaient pas le même salaire, alors qu’ils effectuaient un même travail, qu’ils avaient les mêmes compétences et la même formation.

[53] La Commission a déposé en preuve les calculs détaillés des gains de chacun des cinquante (50) pompiers en nombre d'heures ainsi que le calcul du préjudice salarial découlant de l'application des taux de salaires allégués discriminatoires.

1.6 Le contexte du dépôt des plaintes à la Commission 

[54] Tout comme les pompiers embauchés en 1998, monsieur Lemieux n'a pas voulu se plaindre de l'application d'une double échelle salariale au moment de son embauche. Ces pompiers préféraient ne pas «faire de vague» pendant leur période de probation d'une durée de six mois. 

[55] Ce n'est qu'une fois terminée leur période de probation que monsieur Lemieux ainsi que d'autres jeunes pompiers se décident à questionner le représentant de l'Association, monsieur Hugo Lamarche, sur la légalité de la double échelle salariale. Monsieur Lamarche leur indique alors que cette distinction salariale est tout à fait légale, que cela se fait aussi dans d’autres villes et que «la convention était comme cela».

[56] En contre-interrogatoire, monsieur Lemieux explique qu’il a entrepris verbalement des démarches auprès du syndicat au moment du renouvellement de la convention collective de 2001. 

[57] Monsieur Lemieux ne se souvient pas si le sujet de la double échelle salariale a été discuté lors de l’Assemblée générale portant sur la convention collective de 2001. Seulement une dizaine de nouveaux pompiers étaient alors assujettis aux conditions salariales de la nouvelle échelle. Leurs voix, dit-il, n’étaient pas très puissantes à ce moment. Monsieur Lemieux a voté contre la convention collective proposée en 2001.

[58] C'est seulement en 2004, après avoir appris que des jeunes enseignants avaient porté plainte à la Commission pour une situation semblable, que les pompiers embauchés après le 10 juin 1998 ont décidé de rencontrer une fois de plus les membres de l'exécutif de l'Association qui leur mentionnent une fois de plus qu’ils perdent leur temps et qu’ils «n’ont pas de cause». 

[59] Monsieur Lemieux a expliqué que le GAPES a été constitué lorsque les pompiers ont su que des recours étaient possibles à l'encontre de la double échelle salariale. Compte tenu de la position de l'Association, le GAPES et ses membres ont préféré déposer une plainte à la Commission. 

[60] La plainte de monsieur Lemieux a été déposée à la Commission le 9 décembre 2004. Au total, 50 plaintes ont été déposées devant la Commission. Parmi celles-ci, 29 ont été déposées le 9 décembre 2004, 9 ont été déposées le 31 janvier 2005, 2 ont été déposées le 17 octobre 2005 et 10 ont été déposées le 28 avril 2006.

2. Les questions en litige

[61] Les questions qui se posent sont les suivantes: 

a) Les défenderesses ont-elles porté atteinte aux droits des plaignants d'être traités en toute égalité, sans distinction exclusion ou préférence fondée sur l'âge dans les conditions de travail et le traitement salarial, en violation des articles 4, 10, 16, 19 de la Charte? 

Si la réponse à cette question est oui: 

b) Les plaintes sont-elles prescrites?

Si non:

c) Le Tribunal peut-il accorder les réparations demandées?

3. Le droit applicable

[62] Avant d'examiner le droit applicable, il convient de reproduire les dispositions législatives pertinentes. 

[63] La Charte des droits et libertés de la personne:

4. Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.

10. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap.

13. Nul ne peut, dans un acte juridique, stipuler une clause comportant discrimination.

16. Nul ne peut exercer de discrimination dans l'embauche, l'apprentissage, la durée de la période de probation, la formation professionnelle, la promotion, la mutation, le déplacement, la mise à pied, la suspension, le renvoi ou les conditions de travail d'une personne ainsi que dans l'établissement de catégories ou de classifications d'emploi.

19. Tout employeur doit, sans discrimination, accorder un traitement ou un salaire égal aux membres de son personnel qui accomplissent un travail équivalent au même endroit.

Il n'y a pas de discrimination si une différence de traitement ou de salaire est fondée sur l'expérience, l'ancienneté, la durée du service, l'évaluation au mérite, la quantité de production ou le temps supplémentaire, si ces critères sont communs à tous les membres du personnel.

Les ajustements salariaux ainsi qu'un programme d'équité salariale sont, eu égard à la discrimination fondée sur le sexe, réputés non discriminatoires, s'ils sont établis conformément à la Loi sur l'équité salariale ( chapitre E-12.001).

49. Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.

En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.

76. La prescription de tout recours civil, portant sur les faits rapportés dans une plainte ou dévoilés par une enquête, est suspendue de la date du dépôt de la plainte auprès de la Commission ou de celle du début de l’enquête qu’elle tient de sa propre initiative, jusqu’à la première des éventualités suivantes :

1º la date d’un règlement entre les parties ;

2º la date à laquelle la victime et le plaignant ont reçu notification que la Commission soumet le litige à un tribunal ;

3º la date à laquelle la victime ou le plaignant a personnellement introduit l’un des recours prévus aux articles 49 et 80 ;

4º la date à laquelle la victime et le plaignant ont reçu notification que la Commission refuse ou cesse d’agir.

[64] Le Code civil du Québec
:
2921. La prescription extinctive est un moyen d'éteindre un droit par non-usage ou d'opposer une fin de non-recevoir à une action.

2925. L'action qui tend à faire valoir un droit personnel ou un droit réel mobilier et dont le délai de prescription n'est pas autrement fixé se prescrit par trois ans.

2931.Lorsque le contrat est à exécution successive, la prescription des paiements a lieu quoique les parties continuent d'exécuter l'une ou l'autre des obligations au contrat.

[65] La Loi concernant la négociation d’ententes relatives à la réduction des coûts de la main-d’oeuvre dans le secteur municipal
:
5. La résolution fixe pour chacun des groupes de salariés visés un objectif de réduction des coûts de main-d’œuvre que l’organisme entend poursuivre, à compter de l’exercice financier 1998. L’objectif est exprimé en pourcentage du total des dépenses annuelles relatives à la rémunération et aux avantages sociaux de la nature de celles énumérées à l’annexe et prévues au budget de l’organisme pour l’exercice financier 1997. Il ne peut excéder 6 %. Dans le cas de la Ville de Québec, il ne peut excéder 4,5 % à l’égard des participants au Régime de retraite de la Ville de Québec enregistré auprès de la Régie des rentes du Québec sous le numéro 24450, compte tenu de la réduction des dépenses résultant de l’article 306.1 de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (L.R.Q.,chapitre R-15.1) et de l’article 42 de la présente loi.

9. La proposition prévoit ensuite les autres mesures d’économie permettant de réaliser, avec celles visées au premier alinéa de l’article 8, une réduction de dépenses d’un montant équivalent à celui prévu par la résolution.

Ces mesures d’économie doivent avoir un effet récurrent et ne peuvent porter que sur les objets suivants :

1. la modification des conditions de travail prévues à la convention collective en vigueur ou applicables aux salariés en vertu de l’article 59 du Code du travail ou d’une convention collective expirée, sauf les taux et échelles de salaires applicables aux salariés qui sont alors à l’emploi de l’organisme ; 

2. à l’égard d’un régime de retraite, l’affectation de l’excédent d’actif que peut comporter le régime à l’acquittement de cotisations ou la modification de dispositions relatives aux cotisations ou à la méthode pour les calculer.

ANNEXE

DÉPENSES SERVANT DE BASE AU CALCUL DE L’OBJECTIF DE RÉDUCTION (Article 5)

- les salaires, primes, allocations et les indemnités de remplacement du salaire ;

- les contributions de l’organisme, à titre d’employeur, aux régimes de retraite et d’assurances collectives et aux régimes publics tels l’assurancemaladie, l’assurance-emploi, le régime de rentes du Québec ;

- les cotisations versées à la Commission de la santé et de la sécurité du travail ainsi qu’à la Commission des normes du travail ;

- les autres avantages sociaux tels le remboursement de congés de maladie, les bonis de vacances, les frais de déménagement, la chambre et la pension gratuites.
3.1 Le droit international

[66] La protection contre la discrimination dans le cadre de l’emploi et plus particulièrement en ce qui concerne l’égalité salariale énoncée aux articles 16 et 19 de la Charte s’inscrit dans un contexte international d'affirmation, de promotion et de protection des droits et libertés de la personne.  L'incorporation de ces articles dans la Charte démontre la volonté, exprimée sur le plan international, de mettre un terme aux pratiques discriminatoires en matière de conditions d'emploi et de traitement salarial.

[67]  La référence explicite aux normes internationales pertinentes lors des travaux préparatoires à l'adoption et à la modification de la Charte ainsi que la présomption de compatibilité du droit canadien aux obligations internationales du Canada nous indiquent qu’il convient d’examiner les normes pertinentes du droit international avant d'examiner le droit québécois et canadien. 
[68] Même si les instruments internationaux de protection n'ont pas comme tel un caractère contraignant, ceci ne doit pas faire obstacle à la prise en compte des valeurs, des objectifs et des standards qui y sont inscrits lorsqu'il s'agit d'interpréter les dispositions de la Charte. Il convient donc de faire un bref survol des normes internationales d'égalité en rappelant les principes adoptés dans les instruments internationaux ratifiés par le Canada.

3.1.1 Le principe d'un salaire égal pour un travail égal

[69] C’est d’abord dans le préambule de la Constitution de l’Organisation internationale du travail (OIT), adoptée en 1919, qu’est affirmé le principe d’égalité salariale. Le préambule, établissant les idéaux d’une justice sociale universelle dans les conditions d’emploi, énumère une série de principes visant à assurer une meilleure protection sociale :

Attendu qu'une paix universelle et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale;

Attendu qu'il existe des conditions de travail impliquant pour un grand nombre de personnes l'injustice, la misère et les privations, ce qui engendre un tel mécontentement que la paix et l'harmonie universelles sont mises en danger, et attendu qu'il est urgent d'améliorer ces conditions: par exemple, en ce qui concerne la réglementation des heures de travail, la fixation d'une durée maximum de la journée et de la semaine de travail, le recrutement de la main-d'oeuvre, la lutte contre le chômage, la garantie d'un salaire assurant des conditions d'existence convenables, la protection des travailleurs contre les maladies générales ou professionnelles et les accidents résultant du travail, la protection des enfants, des adolescents et des femmes, les pensions de vieillesse et d'invalidité, la défense des intérêts des travailleurs occupés à l'étranger, l'affirmation du principe «à travail égal, salaire égal», l'affirmation du principe de la liberté syndicale, l'organisation de l'enseignement professionnel et technique et autres mesures analogues; (Notre souligné)

[70] Ces principes sont par la suite réaffirmés dans la Déclaration de Philadelphie, adoptée en 1944 par les délégués à la Conférence internationale du travail et annexée à la Constitution de l’OIT: 

II. a) tous les êtres humains, quels que soit leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances égales;

[…]

III. d) la possibilité pour tous d'une participation équitable aux fruits du progrès en matière de salaires et de gains, de durée du travail et autres conditions de travail, et un salaire minimum vital pour tous ceux qui ont un emploi et ont besoin d'une telle protection; (Nos soulignés)

[71] L'égalité de traitement salarial a par la suite été reconnue dans la Déclaration universelle des droits de l'homme
, adoptée par l'Assemblée des Nations Unies en 1948. La Déclaration prévoit à son article 23 le principe d'égalité salariale et de rémunération équitable:

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage.

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal.
3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. (Nos soulignés)

3.1.2 Le principe de salaire égal pour un travail de valeur égale

[72] Il apparaît vite évident que la formule d'égalité salariale prévue à la Déclaration universelle des droits de l'Homme et à la Constitution de l'OIT, qui n'offre une protection d’égalité salariale que pour les seules personnes exécutant un travail identique, n'est plus suffisante. Il devient alors impératif d’élargir le concept de salaire égal pour un travail égal afin qu’il puisse refléter la réalité du monde du travail. Ces déclarations de principes ont ainsi ouvert la voie à l’adoption de normes à portée plus spécifique et surtout plus effective, permettant de prendre les mesures nécessaires afin de s'attaquer aux disparités salariales entre les hommes et les femmes qui n'occupent pas nécessairement un emploi identique. 

[73] Dans le but d’élargir le principe d'égalité salariale et voulant repousser les limites de la formulation consacrée dans le Préambule de la Constitution de l’OIT « à travail égal, salaire égal », les pays membres adoptent, en 1951, la Convention concernant l'égalité de rémunération entre la main-d'oeuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale
 (Convention no 100).
[74] Ainsi, en substituant le principe de «salaire égal pour un travail de valeur égale» à celui plus étroit de «salaire égal pour un travail égal», l'OIT reconnaît la composante systémique de l’inégalité salariale. La Convention no 100 prévoit notamment à ses articles 1 et 2 :

Article 1

[…]

b) l'expression «égalité de rémunération entre la main-d'oeuvre masculine et la main-d'oeuvre féminine pour un travail de valeur égale» se réfère aux taux de rémunération fixés sans discrimination fondée sur le sexe.

Article2

Chaque membre devra, par des moyens adaptés aux méthodes en vigueur pour la fixation des taux de rémunération, encourager et, dans la mesure où ceci est compatible avec lesdites méthodes, assurer l'application à tous les travailleurs du principe de l'égalité de rémunération entre la main-d'oeuvre masculine et la main-d'oeuvre féminine pour un travail de valeur égale. (Nos soulignés)

[75] Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté en 1966 et entré en vigueur en 1976
, affirme à son article 7 la reconnaissance du droit à l'égalité salariale pour un travail de valeur égale tandis que l’article 2 assure l’exercice des droits énoncés au Pacte sans discrimination aucune. 

[76] Les dispositions pertinentes du Pacte se lisent comme suit:

Article 2

2) Les États parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. (Notre souligné)

Article 7

Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, qui assurent notamment: 

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs: 

i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction aucune; en particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération qu'eux pour un même travail; (Nos soulignés)

c) La même possibilité pour tous d'être promus, dans leur travail, à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée des services accomplis et les aptitudes;  (Notre souligné)

[77] Bien que «l’âge» en tant que motif interdit de discrimination n’apparaisse pas à la liste énumérative de l’article 2, le libellé très large de l’expression « toute autre situation » indique que la liste n’est pas exhaustive et que d’autres critères peuvent être inclus dans cette catégorie. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels privilégie l’adoption d’une approche flexible, ayant d’ailleurs déjà reconnu l’interdiction de discrimination fondée sur l’âge dans son Observation générale no 12
, dans son Observation générale no 18
 et son Observation générale no 19
.  De plus, la discrimination fondée sur l’âge et la condition sociale ont été l'un des principaux objets de préoccupations
 adressés au Canada par le Comité dans ses Observations finales de 1999, faisant suite à l’examen du troisième rapport périodique du Canada déposé en 1998.

[78]   En novembre 2008, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels tenait une rencontre de discussions sur le Projet d'observation générale no 20
 relatif au droit à la non-discrimination prévu à l'article 2 du Pacte. Les questions portant sur la discrimination systémique et sur les motifs de discrimination interdits, plus particulièrement celui relatif à « toute autre situation», font l'objet des discussions les plus importantes. Le projet actuel explique que le motif de discrimination relatif à «toute autre situation» doit être interprété de façon à comprendre le motif de l'âge. Le projet prévoit notamment que les États devraient s'assurer que les enfants et les jeunes ne fassent pas l'objet de discrimination fondée sur l'âge «par exemple en ce qui concerne le montant du salaire minimum pour les jeunes travailleurs ou des prescriptions d'âge pour l'accès à la sécurité sociale». 

3.2 Le droit interne

3.2.1 Le droit à l'égalité prévu à l'article 10 de la Charte

[79] L'article 10 de la Charte prévoit le droit à l'égalité de toute personne dans la reconnaissance et l'exercice des droits et libertés qui sont inscrits à la Charte. La lecture de l'article nous indique, ce que la Cour suprême du Canada a réitéré à plusieurs reprises, que la preuve d'une atteinte à l'égalité requiert l'existence de trois éléments constitutifs de discrimination.
 Ainsi, il y a discrimination lorsqu'il existe 1) une distinction, exclusion ou préférence; 2) fondée sur l'un des motifs énumérés à l'article 10; 3) qui a pour effet de détruire ou de compromettre l'exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne.

[80] La Cour suprême du Canada a établi qu'une preuve d'intention
 de la part de l'auteur de l'acte ou de la mesure discriminatoire n'est pas nécessaire. Que ce soit en matière de discrimination directe, indirecte ou systémique, la preuve d’intention n’a aucune pertinence dans le cadre d’analyse du droit à l’égalité puisque l’objectif visé par les lois sur les droits de la personne est d’enrayer tant l’objet que l’effet de toute mesure discriminatoire. Dans l’arrêt Action Travail des femmes, rendu en 1987, la Cour suprême du Canada, sous la plume du juge en chef Dickson, précise ce qui suit :
La question n'est pas de savoir si la discrimination est intentionnelle ou si elle est simplement involontaire, c'est-à-dire découlant du système lui-même. Si des pratiques occasionnent des répercussions néfastes pour certains groupes, c'est une indication qu'elles sont peut-être discriminatoires.

[81] Une mesure en apparence neutre peut donc constituer une discrimination par les effets préjudiciables qu’elle entraîne. Il est alors question de discrimination indirecte. La Cour suprême du Canada a établi, dans un arrêt rendu en 1999, qu’une seule méthode d’analyse doit être appliquée tant à la discrimination directe qu’indirecte. La Cour suprême justifie cette nouvelle méthode unifiée ainsi:

La distinction entre la discrimination directe et la discrimination indirecte est non seulement malléable, mais encore irréaliste : l’employeur qui, de nos jours, aurait l’intention de faire preuve de discrimination formulerait rarement la règle de manière directement discriminatoire, si le même effet, voire un effet encore plus large, pouvait facilement être obtenu au moyen d’une formulation neutre [...].
 
[82] La Cour suprême du Canada a rappelé, en 2002
, que la discrimination dont fait état l’article 19 de la Charte est une distinction qui doit nécessairement être fondée sur l’un des motifs énumérés à l’article 10 de la Charte. Dans cette affaire, la Cour suprême devait déterminer, notamment, si la clause de la convention collective limitant le versement de salaires rétroactifs aux salariés à l’emploi de la ville lors de la signature de la convention était discriminatoire au sens de l’article 19 à l’égard des employés ayant quitté leur emploi à la date de la signature de la convention collective. Vu l’absence de preuve quant à l’existence d’un motif de discrimination interdit, la Cour suprême a conclu que l’appelante ne pouvait, en l’occurrence, invoquer l’article 19 de la Charte: 
En l’espèce, aucune preuve n’a été présentée quant à l’existence d’une situation de discrimination à l’égard des salariés démissionnaires. On sait uniquement que trois salariés ont laissé l’unité pendant la période de négociation. Sauf pour l’appelante, on ignore tout de leurs caractéristiques personnelles. On ne prétend pas que leur traitement différentiel découle d’un motif interdit par la Charte. Ce moyen n’a donc pas de base juridique.
 (Notre souligné)

[83] Cet arrêt illustre bien que toutes les distinctions ne sont pas nécessairement discriminatoires. Encore faut-il qu'une distinction soit fondée sur un des motifs prévus à l'article 10. Toutefois, les énoncés de la Cour suprême ne signifient pas qu’une distinction doive être fondée directement sur un motif énuméré pour constituer une source de discrimination. Il suffit qu’une distinction produise, dans ses effets, une différence de traitement causant un préjudice aux personnes ayant une caractéristique personnelle énumérée à l’article 10 de la Charte.

[84] Enfin, la protection contre la discrimination ne trouve application que dans les secteurs d'activités expressément prévus à la Charte et que dans la mesure où une distinction est préjudiciable. En l’espèce, en plus de l’article 10 de la Charte, ce sont les articles 16 et 19 qui sont invoqués.

3.2.2 «L’âge» en tant que motif interdit de discrimination 
[85] Ajouté à la liste énumérative de l’article 10 lors d'une série d’amendements apportés à la Charte en 1982, le motif de l’âge a fait l’objet de plusieurs discussions lors des débats parlementaires précédant l’adoption de la Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne
. La lecture de ces débats nous éclaire sur les objectifs visés par le législateur :  

Le second motif que nous avons voulu ajouter à notre charte est le motif de l’âge, ce qui devrait, notamment, dans les domaines de l’emploi et du logement, donner de nouveaux recours aux personnes âgées et aux jeunes victimes de discrimination. […]

Or, de nombreuses lois édictent des dispositions relatives à l’âge sans nécessairement être discriminatoires à l’égard des personnes visées. À titre d’exemple, je pense, entre autres, au Code civil, qui prévoit des règles spéciales pour les mineurs, à la Loi sur la protection de la jeunesse, à la Loi électorale, à la Loi sur les infractions en matière de boissons alcooliques et à toutes les autres lois qui prévoient des dispositions particulières en raison de l’état de minorité. Il nous a donc paru préférable de tenir compte de ces situations.

[86] Les contestations relatives à la discrimination fondée sur l'âge portent généralement sur des mesures établissant des distinctions en fonction d'un âge précis, notamment en matière de mise à la retraite obligatoire. Il s'agit, dans ces cas, de discrimination directe à laquelle soit le législateur soit les parties à une convention collective peuvent, en défense, selon le régime législatif applicable, justifier une atteinte prima facie au droit à l'égalité.

[87] Dans l'arrêt Etobicoke
, la Cour suprême du Canada, en 1982, décide que la politique de la Ville d'Etobicoke, qui prévoit  la retraite obligatoire des pompiers dès l'âge de 60 ans, établit une distinction fondée directement sur l’âge en contravention du Code des droits de la personne de l'Ontario. La Cour suprême est d'avis que l’employeur n’a pas apporté de preuve suffisante quant à l’existence d’une exigence professionnelle normale. Il  aurait été nécessaire de présenter des éléments de preuve relativement aux tâches à accomplir et au rapport entre le vieillissement et l’exécution sûre et efficace de ces tâches. La Cour précise qu'une preuve de nature statistique et médicale est plus convaincante que les impressions de personnes expérimentées en la matière. La Cour suprême annule la règle de mise à la retraite obligatoire.
[88] Dans l'arrêt Dickason
, la Cour suprême du Canada, en 1992, conclut qu'une clause relative à la retraite obligatoire à l'âge de 65 ans prévue à la convention collective des enseignants de l'Université de l'Alberta est justifiable et raisonnable au sens de l'article 11.1 de l'Individual's Rights Protection Act de l'Alberta. La Cour suprême prend notamment en considération le fait que la clause de la convention collective, qui semble de prime abord discriminatoire, aura un effet sur tous les membres de l'association des professeurs qui demeureront à l'emploi de l'Université. La Cour suprême s'exprime comme suit:

[…] En premier lieu, l'âge diffère des autres motifs de discrimination puisque tous, peu importe leur religion, leur couleur, leur origine sociale, leur nationalité ou leur sexe, vieillissent avec le temps.  La question de la retraite éventuelle assortie d'une pension préoccupe tous les employés, dans tous les secteurs.  Par conséquent, la clause relative à la retraite obligatoire aura un effet sur tous les membres de l'association des professeurs qui demeureront à l'emploi de l'Université jusqu'à la fin de leur carrière.
 
[89] Par ailleurs, il est possible qu’une mesure puisse causer des effets discriminatoires fondés sur un motif interdit de discrimination et ce, même en l’absence d’intention fondée sur ce motif ou de référence directe à un motif. 

[90] De manière générale, il suffit de faire la démonstration qu'une mesure en apparence neutre a un effet préjudiciable sur une personne ou un groupe de personnes ayant une des caractéristiques prévues à l'article 10 de la Charte. 
[91] La Cour d’appel du Québec
 a reconnu, en matière de discrimination indirecte fondée sur l’âge, que le refus de louer un logement de quatre pièces et demi à trois personnes constituait une pratique discriminatoire fondée sur l’âge puisqu’elle entrave de façon indirecte l’accès au logement de familles ayant des enfants.

[92] Dans la décision Ministère de la Justice du Québec, où il s’agissait de déterminer si les critères d'embauche de personnel occasionnel dans les bureaux d'enregistrement constituaient de la discrimination fondée sur l'âge, le Tribunal, après avoir conclu que la candidature n’avait pas été rejetée de façon discriminatoire, reconnaissait néanmoins qu’une discrimination indirecte fondée sur l’âge soit possible :

Il est possible que l'exigence professionnelle de détenir un diplôme récent, laquelle ne différencie pas en soi selon l'âge, ait cependant pour effet d'écarter un nombre plus élevé de candidats âgés.

[93] Ainsi, la démonstration qu'une distinction puisse être indirectement fondée sur un des motifs interdits pourra être appuyée d'éléments de comparaison. Notamment, cette preuve pourra aussi se faire par l'utilisation de statistiques afin de démontrer l'impact disproportionné d'une mesure sur un groupe visé par un motif de discrimination interdit. Dans l'arrêt Andrews, la Cour suprême du Canada nous indiquait comment le droit à l'égalité renvoie à une analyse comparative:

Le droit à l'égalité est «un concept comparatif dont la matérialisation ne peut être atteinte ou perçue que par comparaison avec la situation des autres dans le contexte socio‑politique où la question est soulevée.
  
[94] L’introduction dans la convention d’échelles salariales prévoyant un double palier de rémunération susceptible de causer indirectement une situation discriminatoire fondée sur l’âge pourra requérir une preuve statistique.  L'auteur Michel Coutu précise ce qui suit: 

[…] Cette preuve, qui peut se révéler dans certains cas assez exigeante et onéreuse sur le plan technique, visera à comparer la situation du groupe désavantagé (les nouveaux salariés) à celle du groupe témoin (les salariés plus anciens) du point de vue de l’âge. S’il s’agit de normes récemment introduites, la comparaison pourra s’effectuer entre les salariés déjà à l’emploi de l’entreprise et la main-d’œuvre disponible pour le type d’emploi concerné. Dans la plupart des cas, un écart significatif devrait être relevé, du point de vue de l’âge. Cela paraît évident quant aux secteurs d’activités qui prévoient, pour certaines fonctions, un âge minimum d’accès à l’emploi (c’est fréquemment le cas pour les policiers, pompiers, chauffeurs d’autobus, par exemple).
 

[95] Il n’est donc pas requis qu’une distinction fondée sur l’âge soit reliée à un âge précis, il suffit qu’elle produise un effet préjudiciable dans l’exercice d’un droit ou d’une liberté sur une personne appartenant à un certain groupe d’âge. 

[96] Aux États Unis, dans l’affaire Geller c. Markham
, la Cour d’appel de 2ème circuit a conclu qu’une mesure visant à exclure les candidats à l’embauche ayant plus de cinq années d’expérience dans une institution d’enseignement constituait de la discrimination fondée sur l’âge. S’appuyant sur une preuve statistique, la Cour d’appel en venait à la conclusion que la mesure appliquée en vue de contrer les difficultés financières de l’institution avait un effet préjudiciable disproportionné sur les candidats enseignants âgés de plus de 40 ans. La Cour d’appel s’exprimait ainsi :

A prima facie case of discriminatory impact may be established by showing that an employer’s facially neutral practice has a disparate impact, upon members of plaintiff’s class, in this case teachers over 40 years of age. Griggs v. Duke Power Co., 401 U.S. 424, 429-30 3 FEP Cases 175,177 (1970). Such a discriminatory impact is frequently evidenced by statistics from which it may be inferred that an employer’s selection methods or employment criteria result in employment of a larger share of one group (here teachers of under 40 years of age) than an other (teachers over 40) […]

[…] Turning to the present case, the plaintiff showed through an accredited expert (Dr. Alan Hunt), based on his statistical analysis of the relationship between age and years of experience for teachers in Connnecticut, that 92.6 % of all teachers over 40 years of age have five or more years of teaching experience, which he characterized as «very signifiant» statistically or about « 600 times the level generally required for «statistical signifiance». Although the the significance of the 92.6% figure is somewhat weakened by evidence that over 60% of teachers under 40 also have had more than five years experience, we agree with Judge Blumenfeld’s finding that the high correlation between experience and membership in the protected age group (40 to 65 years of age) would render application of the «sixth step» policy discriminatory as a matter of law, […] since, absent countervailing statistics, the likehood of a person over 40 being selected under the policy would be substantially less than that of a person under 40. The purpose of the «sixth step» policy was to economise by employing less experienced teachers, which would inevitably open more teaching opportunities to younger less experienced applicants than to the older, who were more experienced. 

[97] Très peu de décisions en matière de discrimination fondée sur l'âge ont eu a traiter, à l'aide d'une preuve statistique, des effets que pouvait avoir une mesure en apparence neutre sur des personnes appartenant à un groupe d'âge déterminé.

[98] Par analogie, il convient toutefois d'examiner d'autres décisions où les tribunaux ont établi une preuve facie de discrimination fondée sur un autre motif interdit de discrimination à l'aide de données statistiques, notamment sur le motif du sexe. 

[99] Dans l’arrêt Meiorin, la Cour suprême du Canada conclut qu’une preuve prima facie de discrimination fondée sur le motif du sexe a été établie par la plaignante puisque la preuve a démontré que le taux d'échec à un test de capacité aérobique s’élevait à 30-35% chez les hommes alors qu’il était de 65% chez les femmes, excluant ainsi de manière disproportionnée les candidates à un emploi de pompier forestier en Colombie-Britannique :

11. La preuve acceptée par l’arbitre démontrait qu’en raison de différences physiologiques la plupart des femmes ont une capacité aérobique moindre que celle de la plupart des hommes.  […] L’arbitre a également entendu des témoignages selon lesquels entre 65 et 70 pour 100 des postulants réussissent les tests à leur premier essai, tandis que seulement 35 pour 100 des postulantes en font autant.  Parmi les 800 à 900 membres de l’équipe de choc employés par le gouvernement en 1995, seulement 100 à 150 étaient des femmes.
[…]

69. Madame Meiorin s’est acquittée de l’obligation d’établir qu’à première vue la norme aérobique est discriminatoire envers elle en tant que femme.
  

[100] Dans la décision Chapdelaine c. Air Canada
, le Tribunal canadien des droits de la personne a conclu que le critère de taille minimum pour accéder à un poste de pilote a un effet défavorable sur un grand nombre de membres d'un groupe protégé, en l’occurrence les femmes. Le Tribunal en est arrivé à cette conclusion en acceptant la preuve statistique démontrant que, bien que le critère de la taille soit neutre à première vue, l'effet de son application était d'enlever toutes chances d'emploi à titre de pilote à 82% de toutes les Canadiennes et à 11% des Canadiens qui ont entre 20 et 29 ans. Le Tribunal a donc conclu que le critère de taille minimum défavorisait les femmes de façon disproportionnée comparativement aux hommes. Cette preuve a été suffisante pour établir une preuve prima facie qu'il y avait eu discrimination au sens des articles 7 et 10 de la Loi canadienne sur les droits de la personne.

[101] Finalement, puisque l’article 10 de la Charte protège contre la discrimination fondée sur l’âge «sauf dans la mesure prévue par la loi», il sera aussi possible, en matière publique, d’invoquer la mesure d'exception prévue à l’article 10 de la Charte. «L'âge» constitue le seul motif de discrimination assorti d’une réserve permettant au législateur de prévoir des distinctions fondées sur ce motif. L'article 52 de la Charte confirme cette interprétation en ce qu'il prévoit qu'aucune loi ne peut déroger aux articles 1 à 38 de la Charte  «sauf dans la mesure prévue par ces articles».
3.2.3 La discrimination dans l'emploi: l'article 19 de la Charte 

[102] La Charte contient à son article 19 une disposition spécifique qui prévoit que tout employeur doit accorder un traitement ou un salaire égal aux membres de son personnel qui accomplissent un travail équivalent au même endroit. Toutefois, des différences de traitement et de salaire ne seront pas considérées discriminatoires lorsqu’elles sont fondées sur «l’ancienneté, la durée de service, l’évaluation au mérite, la quantité de production ou le temps supplémentaire», si « ces critères sont communs à tous les membres du personnel ». 
[103] L’article 19 de la Charte, dans son premier alinéa, établit le principe de salaire égal pour un travail équivalent. Bien que ce principe englobe plus largement le principe de salaire égal pour un travail égal, il s’en distingue en ce qu’il incorpore un principe d’équité dans l’évaluation et la classification de catégories d’emploi différent servant à corriger les écarts salariaux entre des personnes qui effectuent un travail équivalent.  Toutefois, il va de soi que la protection visant à assurer un salaire égal pour un travail égal est moindre et incluse dans celle visant à assurer un salaire égal pour un travail équivalent.

[104] L'article 19 vise essentiellement à assurer que, dans l’exercice de sa discrétion, un employeur ne puisse octroyer des salaires différents à des membres du personnel exerçant un même travail ou un travail équivalent, à moins que cela ne soit justifié par un des critères énumérés au deuxième alinéa de l’article 19 et à la condition qu'ils s'appliquent également à tous les membres du personnel. 

[105] Bien que l’article 19 de la Charte soit entré en vigueur en 1976, le droit de recevoir un salaire égal pour un travail équivalent n'a pas donné lieu à une jurisprudence abondante, celle-ci portant essentiellement sur l’inégalité de salaire fondée sur le sexe. Ainsi, la Cour d’appel du Québec, en 2005, dans l’arrêt Université Laval
, confirmait que le maintien de deux structures salariales, l’une à taux unique et l’autre à échelons, pour deux catégories d'emplois reconnues équivalentes et où il y a respectivement une prédominance masculine et féminine, est contraire à l’article 19 de la Charte. Il s’agissait ici d’une distinction salariale fondée sur le sexe maintenant assujettie à la Loi sur l'équité salariale
. 

[106] Depuis le 21 novembre 1997
, la Loi sur l'équité salariale a retiré à la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse toute compétence relative à l'article 19 de la Charte pour le motif de discrimination salariale fondée sur le sexe sous réserve des plaintes pendantes déposées à la Commission avant cette date qui doivent être étudiées et réglées conformément aux dispositions de la Charte.
[107] L’article 19 de la Charte a une portée beaucoup plus large que la Loi sur l'équité salariale dans la mesure où il vise à enrayer la discrimination salariale qui serait fondée sur tout motif de discrimination prévu à l’article 10 de la Charte. Cette loi n'a donc aucune incidence sur les litiges relatifs à la rémunération salariale fondée sur le motif de l'âge ou tout autre motif de discrimination que le sexe.

[108] L’article 19 de la Charte prévoit une série d'exceptions au principe d'égalité de traitement salarial. Ainsi, le deuxième alinéa de l’article 19 permet à l’employeur de justifier et d’accorder des traitements de salaires différents aux membres de son personnel, notamment en fonction de l’ancienneté, de la durée de service ou de l'évaluation au mérite. 

[109] Ces différences de traitements seront conformes à la Charte à la condition que les critères sur lesquels elles se fondent soient «communs à tous les membres du personnel». Une telle spécification donne à cette disposition une portée qui permet de remédier non pas aux distinctions basées sur le mérite et l’expérience mais aux sources des inéquités salariales. La condition que les critères de distinctions soient communs à tous les membres du personnel détermine aussi les paramètres comparatifs sur la base desquels repose la protection du droit à l’égalité. 
3.2.4 La discrimination dans l'emploi: l'article 16 de la Charte 
[110] L’article 16 de la Charte prévoit que nul ne peut exercer de discrimination dans le cadre des différentes activités reliées à l’emploi. Cette disposition contient une énumération d’activités protégées, notamment l’embauche, la promotion, la mutation ou le renvoi dans le cadre desquelles nul ne peut exercer de discrimination. Cette énumération se termine par un énoncé plus général qui protège contre toute discrimination dans les «conditions de travail». Ces termes ont été interprétés de façon suffisamment large pour y inclure la détermination de la rémunération salariale
. 
[111] Par ailleurs, l’article 20 de la Charte permet la justification de certaines atteintes au droit à l’égalité dans le domaine de l'emploi lorsque celles-ci sont fondées sur les aptitudes ou qualités requises pour un emploi. Pour déterminer si une norme discriminatoire constitue une défense donnant lieu à la justification de l’article 20 de la Charte, la Cour suprême du Canada a développé une méthode d’analyse en trois étapes dans l’affaire Meiorin
. 

[112] Ainsi, une fois établie la présence des trois éléments constitutifs de discrimination, l’employeur pourra dès lors démontrer que la mesure discriminatoire reprochée est justifiée parce qu’elle est fondée sur des aptitudes ou des qualités requises par l’emploi. L'auteur de l'atteinte devra alors démontrer qu'il a adopté la norme dans un but légitime et rationnel et que cette norme est raisonnablement nécessaire pour réaliser ce but. Pour ce faire, il devra de plus démontrer qu'il a envisagé toutes les mesures nécessaires afin d'accommoder le demandeur sans que cela ne constitue une contrainte excessive.  La mesure sera alors réputée non discriminatoire. Précisons que le fardeau de démontrer que la mesure est justifiée incombe à celui qui l'invoque.

[113] Alors que l’article 19 oblige «tout employeur» à accorder un salaire égal à tous les membres du personnel accomplissant un travail équivalent, l’article 16 prévoit que «nul» ne peut exercer de discrimination, notamment, dans les «conditions de travail» ou dans «l’établissement de catégories d’emploi». Cette distinction est importante dans la détermination des responsabilités d’un employeur et d’un syndicat puisque le libellé de l’article 19 nous indique qu’une violation de cet article ne pourra entraîner que la seule responsabilité de l’employeur alors qu’une violation de l’article 16 pourra entraîner, le cas échéant, la responsabilité de toute personne, notamment un employeur ou un syndicat ayant participé à la négociation d’une convention collective discriminatoire. 

[114] Dans un litige fondé sur l'article 19 de la Charte dans lequel il était question d'une structure de rémunération différente pour des emplois équivalents, la Cour d’appel du Québec, dans l’arrêt Université Laval, s'interroge sur l'applicabilité de l’article 16 en matière de responsabilité syndicale:

Certes, les termes utilisés à l’article 16 de la Charte «les conditions de travail» sont suffisamment larges pour englober la rémunération de salariés. […] (Notre souligné)

[115] La Cour d’appel refuse toutefois d’appliquer l’article 16 au litige en l’espèce au motif que la protection contre la discrimination salariale fondée sur le sexe fait dorénavant l’objet d’un régime différent et distinct de celui de la Charte depuis l’adoption de la Loi sur l’équité salariale
.  Ainsi, l'article 16 ne peut  s'appliquer à un litige concernant une discrimination salariale fondée sur le sexe puisque cela aurait pour effet de contourner le régime applicable prévu à la Loi sur l'équité salariale. 

[116] Par conséquent, la Cour d’appel conclut que seul l’article 19 peut s’appliquer: 
[…] Les indices suivants favorisent cependant l’idée que les disparités salariales soient plutôt régies par l’article 19 de la Charte, qui impute à l’employeur uniquement la responsabilité d’une discrimination relative à la rémunération.

[…] Dans cet ordre d’idées, il faut constater que les termes utilisés à la disposition justificatrice de l’article 20 de la Charte – aptitudes ou qualités requises pour un emploi – se prêtent mal à une application en matière de rémunération.  À l’inverse, les termes énoncés à la disposition de l’article 19 de la Charte – expérience, ancienneté, etc. – sont pertinents en matière de disparité salariale.

[…] la proposition suivant laquelle les disparités salariales sont assujetties aux articles 16 et 19 de la Charte heurte de plein fouet l’intention claire du législateur lorsqu’il a adopté la Loi sur l’équité salariale.  En effet, en cas de discrimination salariale, cette interprétation laisserait subsister un recours fondé sur l’article 16 de la Charte, malgré l’adoption de cette loi qui, faut-il le rappeler, retire à la Commission des droits toute compétence en matière d’équité salariale pour confier ce rôle, en exclusivité, à la Commission de l’équité salariale.  À l’inverse, l’interprétation favorisant que la discrimination salariale soit visée par l’article 19 de la Charte traduit la cohérence du législateur lorsqu’il a adopté la Loi sur l’équité salariale: à compter du 21 novembre 1997 et sous réserve de l’article 128 de cette loi, un pan complet de la Charte – la discrimination salariale – fait maintenant l’objet d’un régime différent et distinct de celui de la Charte.

[117] En l'espèce, rien ne s'oppose à l'applicabilité de l'article 16 dans la mesure où le présent litige ne vise pas à contourner la Loi sur l’équité salariale
.

[118] Le recours à l’article 16 de la Charte permet de rechercher la responsabilité de toute personne, tant un employeur qu'un syndicat. De plus, compte tenu du libellé très large de l’article 16, qui prévoit l’interdiction générale de discrimination dans «les conditions de travail», les articles 16 et 19 peuvent s'appliquer de façon concourante en présence d'allégations de discrimination salariale fondée sur l'âge.

[119] Cette interprétation est conforme aux principes de responsabilité établis par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Renaud, rendu en 1992. Le juge Sopinka, écrivant au nom de la Cour, a indiqué que la négociation d’une convention collective discriminatoire pouvait, le cas échéant, entraîner la responsabilité d’un syndicat:

L'article 8 de la Loi, à l'instar de bien d'autres codes régissant les droits de la personne, interdit de faire preuve de discrimination envers une personne relativement à son emploi ou aux modalités de son emploi, sans établir de distinction entre la discrimination directe et la discrimination par suite d'un effet préjudiciable. Les deux sont interdites. De plus, quiconque fait preuve de discrimination s'expose aux peines que la Loi prévoit. Par définition, le syndicat est une personne (art. 1). En conséquence, le syndicat qui est à l'origine de l'effet discriminatoire ou qui y contribue encourt une responsabilité. Pour éviter une responsabilité absolue, le syndicat doit posséder le même droit qu'un employeur de justifier la discrimination.
 

[120] Le juge Sopinka spécifiait de plus les façons par lesquelles un syndicat peut devenir partie à une discrimination : 
Comme je l'ai déjà fait remarquer, l'obligation d'accommodement n'intervient que si un syndicat est partie à une discrimination. Il peut devenir partie de deux façons.

En premier lieu, il peut causer la discrimination ou y contribuer d'abord en participant à la formulation de la règle de travail qui a un effet discriminatoire sur le plaignant. Il en est généralement ainsi lorsque la règle est une disposition de la convention collective. Il faut présumer que toutes les dispositions sont formulées conjointement par les parties qui assument une responsabilité égale quant à leur effet sur les employés. Je n'estime pas convaincant l'argument selon lequel il faut réexaminer les négociations pour déterminer la partie qui a insisté sur une disposition qui a fini par entraîner un résultat discriminatoire.

[121] D’ailleurs, sans qu'il ne soit ici question d’intégrer au cadre d'analyse les dispositions du Code du travail
, cette approche nous semble rejoindre les principes issus du droit du travail en ce qui concerne le devoir de juste représentation syndicale, lequel prévoit notamment qu’un syndicat «ne doit pas agir de manière arbitraire ou discriminatoire»
 à l’endroit des salariés qu’il représente, même pour ceux qui ne sont pas encore embauchés. 

3.2.5 L’atteinte à la dignité : une composante de la discrimination sous l'article  10 de la Charte québécoise?

[122] Afin de mieux saisir le contexte dans lequel s’inscrivent les enjeux de cette question en droit interne canadien et québécois, il convient ici de faire un bref rappel des principes établis en 1999 par la Cour suprême du Canada, dans l'arrêt Law
, rendu en vertu de l’article 15 (1) de la Charte canadienne. 

[123] Dans l'arrêt Law, la Cour suprême établit les trois grandes questions
 sur lesquelles un tribunal aura à se prononcer en présence d’une allégation de discrimination fondée sur le paragraphe 15 (1).  Bien que la Cour suprême rappelle qu’il serait inapproprié de restreindre l’analyse de l’article 15 (1) à une formule figée et limitée, celle-ci établit l’importance d’une démarche fondée sur l’objet et le contexte dans l’analyse relative à la discrimination.  

[124] L'analyse adoptée par la Cour suprême consiste à se demander si: 1) la loi contestée établit une distinction ou omet de tenir compte de la situation défavorisée d'une personne; 2) cette différence de traitement est fondée sur un motif énuméré ou analogue prévu à l'article 15 (1) et; 3) la différence de traitement est discriminatoire en ce qu'elle impose un fardeau au demandeur ou le prive d'un avantage qui a pour effet de perpétuer l'opinion que l'individu touché est moins digne d'être reconnu ou valorisé en tant qu'être humain. Sur ce troisième point, la Cour suprême précise quatre facteurs
 contextuels qui déterminent si les dispositions législatives ont pour effet de porter atteinte à la dignité du demandeur. 

[125] Cet ajout du critère de la dignité a suscité beaucoup de commentaires et de critiques de la part de la doctrine, tant québécoise que canadienne, notamment en raison du caractère trop subjectif du concept de dignité et, surtout, du fait que cet «élément nouveau» ne «serait en définitive qu’une autre façon de faire entrer dans l’analyse de l’article 15 des éléments justificateurs»
 normalement analysés sous l’article premier de la Charte canadienne et dont le fardeau incombe plutôt à la défense.

[126] Dans l’arrêt Kapp
, rendu en 2008, la Cour suprême du Canada semble faire écho à ces critiques en tentant de recadrer le contexte d’application du critère de l’atteinte à la dignité humaine. 

[127] Ainsi, tout en reconnaissant que la dignité humaine est une valeur essentielle qui sous-tend le droit à l’égalité garanti par l’article 15 de la Charte canadienne, la Cour suprême reconnaît néanmoins «que plusieurs difficultés ont découlé de la tentative, dans l’arrêt Law, de faire de la dignité humaine un critère juridique»
.

[128]  La Cour suprême précise ces difficultés en ces termes :

[21] En même temps, plusieurs difficultés ont découlé de la tentative, dans l’arrêt Law, de faire de la dignité humaine un critère juridique. Il ne fait aucun doute que la dignité humaine est une valeur essentielle qui sous-tend le droit à l’égalité garanti par l’art. 15. En fait, la protection de tous les droits garantis par la Charte est guidée par la promotion de la dignité de l’être humain. […]  

[24] Considéré sous cet angle, l’arrêt Law ne prescrit pas l’application d’un nouveau critère distinctif pour déterminer l’existence de discrimination, mais il confirme plutôt l’approche relative à l’égalité réelle visée par l’art. 15, qui a été énoncée dans l’arrêt Andrews et explicitée dans de nombreux arrêts subséquents. Les facteurs énoncés dans l’arrêt Law doivent être interprétés non pas littéralement comme s’il s’agissait de dispositions législatives, mais comme un moyen de mettre l’accent sur le principal enjeu de l’art. 15, qui a été décrit dans l’arrêt Andrews — la lutte contre la discrimination, au sens de la perpétuation d’un désavantage et de l’application de stéréotypes. 

[129] Sans rejeter complètement la notion de dignité humaine dans l’analyse de l’article 15 de la Charte canadienne, la Cour suprême semble vouloir atténuer l’utilisation trop rigoureuse de la notion de dignité humaine, «notion abstraite et subjective» qui semble «déroutante et difficile à appliquer» et «qui s'est avérée un fardeau additionnel pour les parties qui revendiquent le droit à l'égalité, au lieu d'être l'éclaircissement philosophique qu'elle était censée constituer»
.
[130]  Comment convient-il d'appliquer ce cadre s'analyse à la Charte québécoise?

[131] Bien qu’il soit admis de façon générale que les principes énoncés par la Cour suprême en matière de droit à l'égalité sous la Charte canadienne soient des sources d'inspiration et d'interprétation pour le droit à l'égalité prévu aux lois quasi-constitutionnelles, dont la Charte québécoise, la portée et la structure dans laquelle cette protection s'articule diffèrent de la Charte canadienne à plusieurs égards. 

[132] D’abord, la protection du droit à l’égalité prévue à la Charte québécoise ne vise que la discrimination dans l'exercice de droits et libertés expressément prévus par celle-ci. 

[133] De la même façon, les motifs de justifications ou d'exceptions sont limités à ceux qui y sont expressément prévus. Les motifs interdits de discrimination sont énumérés de façon exhaustive. Ainsi, dans l’arrêt Tremblay 
 la Cour suprême du Canada conclut à l'absence de discrimination au sens de l'article 19 de la Charte puisque aucun motif de discrimination n'a été allégué en l'espèce. La Cour suprême n’a aucunement référé à l’examen d’un motif analogue puisque la Charte québécoise ne le permet pas, contrairement à la Charte canadienne. 

[134]  Ensuite, la Charte québécoise vise autant la suppression de la discrimination dans les rapports privés que dans les rapports avec l'État.  Les lois sur les droits de la personne ont été adoptées afin de régir avant tout les rapports privés et la jurisprudence développée sous l’égide de ces lois, dont la Charte, porte principalement sur des matières privées.  Au contraire, la Charte canadienne ne porte que sur l’action législative et les actes de l’appareil étatique, ce qui commande une analyse beaucoup plus complexe compte tenu des considérations sociales, politiques et économiques qui sont en jeu.

[135] Tous ces éléments indiquent que la portée de l’article 15 de la Charte canadienne est beaucoup plus large et que son analyse renvoie à des impératifs constitutionnels d’une autre nature et plus complexes que ceux auxquels est soumise l’analyse de la discrimination en vertu des lois sur les droits de personne. À ce titre, sans pour autant acquiescer à l’ajout du critère de l’atteinte à la dignité, l’auteur Daniel Proulx tente d’expliquer les considérations ayant mené la Cour suprême à adopter cette approche dans l’arrêt Law :

Il est clair qu’avec l’élément de l’atteinte à la dignité, la Cour cherche à diminuer l’efficacité de l’article 15 et à protéger les législateurs contre les plaintes tous azimuts plus ou moins sérieuses.
 

[…] 

Compte tenu de la complexité de la problématique constitutionnelle, on ne saurait blâmer la Cour suprême de chercher une solution plus réaliste pour l’interprétation de l’article 15 de la Charte
. […]

[136] Puisque le droit à l'égalité protégé par la Charte québécoise présente à certains égards une «orientation juridique différente»
 du droit constitutionnel canadien et que «les dispositions de la Charte [québécoise] ne doivent pas nécessairement être le reflet exact de la Charte canadienne»
 bien qu'elles s'interprètent à la lumière de celles-ci, l'importation d'un critère constitutionnel dans l'interprétation de la Charte québécoise doit toujours se faire avec beaucoup de prudence. 

[137] Dans l'arrêt Meiorin
, rendu quelques six mois après l'arrêt Law
, dans un contexte quasi-constitutionnel tel que la Charte québécoise, la Cour suprême ne change nullement son approche quant à l'établissement de la preuve de discrimination à première vue. Sans que la question n’ait été abordée, il semble que la Cour suprême, sous la plume du juge McLachlin, n'ait pas cru bon de transposer l'application du critère de la dignité humaine en tant qu'élément constitutif de discrimination et ce, même s'il s'agissait d’une norme appliquée par le gouvernement de la Colombie-Britannique dans une affaire de discrimination alléguée en vertu du Code des droits de la personne de la Colombie-Britannique.
[138] Le professeur Daniel Proulx examine aussi la question sous cet angle:

Or, dans l'arrêt Meiorin, la juge McLachlin, s'exprimant pour la Cour, consacre une section de son jugement intitulée «La dissonance entre l'analyse fondée sur les droits de la personne et l'analyse fondée sur la Charte (canadienne)». Elle prend acte de ce que l'article 15 de la Charte canadienne exige un effet négatif sur la dignité du demandeur, mais elle ne transpose ni n'utilise ce critère dans le Code des droits de la Colombie-Britannique qui, reconnaît-elle, peut avoir «une orientation juridique différente» de celle de la Charte canadienne. […] Si l'ajout du critère constitutionnel de l'atteinte à la dignité s'appliquait dans le contexte d'une loi provinciale sur les droits de la personne, n'aurions-nous pas été en droit de nous attendre à ce que la Cour s'y réfère et l'applique? Pourtant c'est tout le contraire qui s'est produit.
 

[139] Un des facteurs énoncés par la Cour suprême dans l'arrêt Meiorin visait à atténuer la dissonance qui existait entre l’analyse sous la Charte canadienne et les lois sur les droits de la personne en ce qui concerne la discrimination directe et indirecte.

[140] Toutefois, il convient de préciser que les principes découlant de l'arrêt Meiorin viennent aplanir les disparités qui existaient au niveau du fardeau de l'employeur quant à la justification et quant aux sanctions applicables à la norme. C'est donc dans cette perspective seulement que la Cour suprême tentait d'atténuer les dissonances entre le droit à l'égalité prévu à la Charte canadienne et celui prévu aux lois sur les droits de la personne.

[141] Cette approche a été confirmée par la suite dans l’arrêt Grismer
, rendu en 1999, dans un litige concernant la révocation d’un permis de conduire d’une personne atteinte d’un handicap visuel par le Superintendent of Motor Vehicles de la Colombie Britannique au motif que sa vision ne respectait pas la norme du champ visuel minimal de 120 degrés. Ainsi, la Cour suprême avait conclu que la norme de sécurité, par ailleurs raisonnable, ne pouvait être appliquée sans égard au droit d'être évalué en fonction du principe de l'accommodement raisonnable. Dans cet arrêt, la Cour suprême ne fait aucune mention de l’application du critère de l’atteinte à la dignité développée sous l’article 15 de la Charte canadienne. 

[142] Le juge McLachlin détermine ainsi les critères applicables dans la détermination d’une atteinte discriminatoire alléguée en vertu de l’article 8(1) du Code des droits de la personne de la Colombie Britannique :

“B. Application du critère à la présente affaire

23. Monsieur Grismer a établi une preuve prima facie de l’existence de discrimination au sens de la Loi en démontrant qu’on lui avait refusé un permis que d’autres personnes pouvaient obtenir et que ce refus était fondé sur une déficience physique, à savoir la H.H.  Il incombait alors au Surintendant des véhicules automobiles de prouver, selon la prépondérance des probabilités, que la norme discriminatoire avait une justification réelle et raisonnable
. […] (Nos soulignés)

[143] Le même constat s’impose pour l’arrêt Ville de Montréal
, rendu sous l’article 10 de la Charte québécoise par la Cour suprême du Canada en 2000 et où il était question d’un refus d’embauche au motif du handicap exercé en vertu de normes médicales de nature réglementaire. La Cour suprême du Canada, dans l’arrêt Ville de Montréal, spécifie que la preuve de discrimination peut être établie de façon prima facie. À cet égard, la Cour mentionne que :

La première étape, que prévoit l'art. 10, vise la suppression de la discrimination et exige du demandeur une preuve prima facie de celle-ci. Le fardeau qui incombe au demandeur à cette étape est limité aux éléments de préjudice et au lien avec un motif de discrimination prohibé.
 (Nos soulignés) 

[144] Il en va de même des arrêts Maksteel
 et S.N.
 rendus respectivement en 2003 et en 2008 en vertu de l’article 18.2 de la Charte québécoise par la Cour suprême du Canada. De la même façon, devant disposer d’une allégation de discrimination en vertu de l’article 10 de la Charte, la Cour suprême dans l’arrêt McGill 
, rendu en 2007, n’a pas eu recours à la dignité humaine en tant que critère servant à déterminer l’existence ou non d’une discrimination. 

[145] Le préambule de la Charte prévoit que «le respect de la dignité de l'être humain et la reconnaissance des droits et libertés dont il est titulaire constituent le fondement de la justice et de la paix» et que «tous les êtres humains sont égaux en valeur et en dignité». 

[146] Partant, il est acquis qu'en plus de constituer un droit protégé spécifiquement à l'article 4 de la Charte, la dignité constitue une valeur sous-jacente aux droits et libertés qui y sont garantis. Par conséquent, dès qu’une atteinte à un droit ou à une liberté est prouvée, celle-ci portera presque toujours atteinte à la dignité humaine et non pas l’inverse. 

[147] Le droit à la dignité de toute personne est un droit spécifiquement protégé et prévu à l'article 4 de la Charte. La Charte consacre ainsi cette valeur non seulement en tant que droit mais aussi en tant que principe constituant le fondement de tous les droits et libertés, incluant le droit à l'égalité. Il serait donc inopportun
 d'importer le critère d'atteinte à la dignité développé en matière constitutionnelle dans l'analyse de la Charte québécoise. Les précisions de la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Kapp  confortent d'autant plus approche.

3.2.6 La renonciation aux libertés et droits fondamentaux

[148] Pour être valable, une renonciation doit être claire, précise et explicite. Dans l'arrêt Amselem, la Cour suprême du Canada en énonce les conditions de validité, sans pour autant décider qu'il soit même possible de renoncer à un droit fondamental: 

Troisièmement, il est permis de penser que la décision de renoncer à un droit fondamental comme la liberté de religion - à supposer qu’il soit même possible de le faire - doit non seulement être volontaire, mais doit aussi être formulée en termes clairs, précis et explicites.  Non seulement une interdiction générale prohibant toute construction, interdiction comme celle prévue par la déclaration de copropriété, serait-elle insuffisante pour justifier un tribunal de conclure à l’existence d’une renonciation, mais on peut également soutenir qu’il en serait de même pour tout document ne mentionnant pas expressément le droit garanti par la Charte qui est visé.

[149] Dans l'arrêt Ville de Longueuil
, la Cour suprême a décidé que l’obligation imposée à une employée d'avoir sa résidence dans la ville où elle travaille est contraire à l'ordre public et au droit à la vie privée prévu à l'article 5 de la Charte québécoise. La Cour suprême établit que l'employée ne pouvait avoir renoncé librement à son choix de résidence puisqu'elle n'avait jamais eu la possibilité de négocier cette clause obligatoire. La Cour suprême s'exprime ainsi: 
[…] l'intimée n'a pas eu la possibilité de négocier la clause obligatoire de résidence  et, par conséquent on ne peut à toutes fins utiles considérer qu’elle a renoncé librement à son droit de choisir le lieu où elle veut vivre.  Pour parler en civiliste, l’acquiescement exprimé par la signature de la déclaration de résidence équivalait pratiquement à l’acceptation d’un contrat d’adhésion (comme le juge Baudouin l’a conclu dans son analyse de la question de l’ordre public), et ne peut ainsi être valablement interprété comme une renonciation. En effet, les prétentions de l’appelante au sujet de la renonciation sont loin d’être convaincantes car elles ne tiennent pas compte du fait que l’intimée n’avait pas d’autre choix que de se plier à l’obligation de résidence si elle voulait obtenir son statut d’employée permanente de la municipalité.  Il est de la nature de la renonciation qu’elle soit exprimée librement pour être valable.
  

[150] Tous ces éléments indiquent une volonté marquée de protéger le consentement à la renonciation dans une matière aussi fondamentale que la protection des droits et libertés.

3.2.7 La prescription

[151] Selon les règles relatives à la prescription, c'est la naissance du droit d'action qui fixe le point de départ de la prescription extinctive
. 

[152] Dans l'arrêt Université Laval
, la Cour d'appel du Québec a conclu à la prescription des recours exercés par des plaignantes au motif que les plaintes à la Commission, à la suite desquelles la prescription de tout recours est suspendue,  avaient été déposées plus de trois ans après l'entrée en vigueur des échelles de traitements de salaires discriminatoires. 

[153] Lorsque la faute et le préjudice se manifestent au même moment, le point de départ de la prescription extinctive est plus facile à déterminer puisque le droit a pris naissance immédiatement.

[154] Toutefois, un préjudice peut parfois se manifester graduellement ou de façon continue, indépendamment du moment où la faute a été commise ou du moment où le contrat a été conclu. Les dispositions du Code civil du Québec tentent de résoudre en partie ces difficultés. 

[155] En l'espèce, les pompiers embauchés après le 10 juin 1998 se plaignent de l'application d'une clause de convention collective discriminatoire qui se matérialise par le paiement d'une rémunération qui s'exécute de façon successive et continue dans le temps. Le préjudice se réalise donc à chaque versement de salaire.

[156] Les auteurs Baudouin et Deslauriers analysent ainsi la question du dommage continu  :

Dommage continu- Il s'agit en l'occurrence d'un même préjudice qui, au lieu de se manifester en une seule et même fois, se perpétue, en général parce que la faute de celui qui le cause est également étalée dans le temps. Ainsi, le pollueur qui, par son comportement, cause un préjudice quotidiennement renouvelé à la victime. […] Le dommage, tout d'abord, se manifeste de façon simultanée avec chaque acte fautif. En général, il ne se manifeste pas graduellement. Il est présent à chaque acte fautif, même si l'accumulation de ceux-ci peut entraîner une aggravation ou même l'apparition d'autres formes de préjudice qui ne représentent pas nécessairement l'addition de chaque dommage précédemment causé. Puisqu'il existe, d'une part, plusieurs actes fautifs et, d'autre part, une série de dommages simultanément reliés à ceux-ci, il est logique d'admettre, comme le fait la jurisprudence, que la prescription commence à courir à chaque jour.

[157] S'agissant d'une situation où l'exécution successive du traitement salarial se renouvelle à chaque fois, le point de départ du préjudice qui en découle est de la même façon à chaque fois renouvelé. L'article 2931 C.c.Q. peut donc s'appliquer: 

2931. Lorsque le contrat est à exécution successive, la prescription des paiements a lieu quoique les parties continuent d'exécuter l'une ou l'autre des obligations au contrat.

4. Les motifs: l'application du droit aux faits en l'espèce

4.1 Les clauses salariales prévues aux conventions collectives créent-t-elles une distinction?

[158] C’est à partir de leur entrée en vigueur, le 10 juin 1998, que les clauses 37.01 et 37.02 de la convention collective imposent une échelle salariale distincte aux pompiers embauchés après cette date. De telles clauses comportant une rémunération à double échelle sont aussi connues sous le vocable de clauses «orphelins»
.
[159] Toutefois, la Commission ne réclame des dommages qu’à partir de l’application de la convention collective en vigueur du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2004 et ce, en raison, selon elle, des règles applicables en matière de prescription. 

[160] Dans le cadre de la convention collective 2001-2004, deux échelles de salaires sont toujours prévues aux articles 37.01 et 37.02. Cette convention collective établit que les pompiers embauchés après le 10 juin 1998 sont soumis à l'échelle salariale prévue à l'article 37.02 . Cette échelle comporte sept (7) échelons s’étalant sur une période de soixante-treize (73) mois alors que l'échelle salariale prévue à l'article 37.01, qui s'applique aux pompiers embauchés avant le 10 juin 1998, comporte six (6) échelons s'étalant sur cinquante-cinq (55) mois. 

[161] Le salaire des recrues embauchées avant le 10 juin 1998 est de 26 014,11$ annuellement alors qu'il est de 30 121,60$ pour les pompiers embauchés après cette date. Tous les pompiers reçoivent le même salaire au sommet de leurs échelles respectives. 

[162] La preuve d'une distinction entre le traitement salarial des pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 et ceux embauchés après cette date est apparente à sa face même, ce qui n'est d'ailleurs pas contesté par les parties défenderesses.

4.2 Cette distinction est-elle fondée sur «l'âge»? Si oui, cette distinction est-elle «prévue par la loi»?

[163] Les articles 37.01 et 37.02 prévoient l'application de traitements de salaires différents en fonction d'une date d'embauche. Bien que cette distinction semble neutre en apparence, la Commission prétend que cette distinction crée un écart salarial qui a un effet disproportionné chez les jeunes pompiers, constituant ainsi une discrimination fondée sur l'âge dans les conditions de travail et le traitement salarial.

[164] Afin d'établir l'existence d'une discrimination fondée sur ce motif, la Commission veut démontrer, par un élément de comparaison, le lien entre la distinction désavantageuse et le motif de l'âge.

[165] Comme les traitements de salaires s'appliquent en fonction de deux groupes distincts de pompiers, soit ceux embauchés avant le 10 juin 1998 et ceux embauchés après le 10 juin 1998, la Commission présente une analyse comparative en fonction de ces deux groupes. 

[166] La Commission a déposé en preuve un document intitulé «Précisions de la Commission sur les groupes de comparaison»
 confectionné à partir de données transmises par la Ville de Laval. Les tableaux produits précisent les données déjà produites au mémoire, données qui ont fait l'objet d'une admission de la part des parties défenderesses: 
TABLEAU 4

	Groupe de 20 à 34 ans

	Âge
	Total
	Nombre non touchés
	Pourcentage non touchés
	Nombre touchés
	Pourcentage touchés

	20-34
	66
	20
	30,3%
	46
	69,7%


	Groupe de 35 ans et plus

	Âge
	Total
	Nombre non touchés
	Pourcentage non touchés
	Nombre touchés
	Pourcentage touchés

	35-59
	124
	121
	97,58%
	3
	2,42%


TABLEAU 5

	Groupe des pompiers touchés

	Total
	Âge
	Nombre
	Pourcentage touché

	49
	20-34
	46
	93,9%

	
	35-59
	3
	6,1%


[167] Il s'agit d'un portrait statistique établi selon l'âge des pompiers à la date de la plainte à la Commission. Ces données concernent la totalité des 190 pompiers alors à l’emploi de la Ville de Laval. 

[168] En comparant les groupes d’âge, il appert que 69,7% des pompiers âgés entre 20 et 34 ans sont visés par la grille désavantageuse alors que 30,3 % des pompiers ne le sont pas. 

[169] Lorsque l'on examine la catégorie d'âge de 35 ans et plus, on constate que 97,58% des pompiers (121/124), ne sont pas visés par l'échelle désavantageuse. C'est donc dire que seulement 2,42% des pompiers (3) de cette catégorie sont visés par l'échelle désavantageuse. 

[170] Une autre statistique, démontrée au tableau 4, indique aussi que les pompiers de moins de 34 ans, qui ne sont que 66 sur l'ensemble des 190 pompiers, soit seulement 34,74%, sont visés dans une proportion de 69,7% par l'échelle désavantageuse. À l'inverse, les pompiers de 35 ans et plus, au nombre de 124 sur 190, ce qui représente 65,26% des pompiers à l'emploi de la Ville, ne sont visés que dans une proportion de 2,42% par cette échelle. 

[171] Finalement, les statistiques démontrent que 97,58% des pompiers à qui l'échelle désavantageuse ne s'applique pas sont âgés de 35 ans et plus alors que 69,7% des pompiers visés par celle-ci sont âgés de 20 à 34 ans. 

[172] Dans l'arrêt Meiorin
, la Cour suprême a conclu que la preuve démontrant que les femmes avaient un taux d'échec de 65% à un test d'aérobie, alors qu'il était de 30 à 35%  pour les hommes, constituait une preuve prima facie d'une exclusion fondée sur le sexe puisque cette situation faisait en sorte d'exclure de manière disproportionnée les candidates à un emploi de pompier forestier en Colombie-Britannique. 

[173]  L'objet des clauses prévues à l'article 37 de la convention collective visait précisément à faire une distinction entre les pompiers déjà à l'emploi de la Ville et ceux qui seront embauchés par la suite. La preuve non contestée est à l'effet que la majorité des pompiers embauchés à la Ville de Laval sont dans la vingtaine et donc significativement plus jeunes que l'ensemble des autres pompiers à l'emploi de la Ville de Laval. 

[174] Compte tenu de tous ces éléments et dans la mesure où la preuve statistique démontre, prima facie, qu'en date des plaintes à la Commission, l'échelle salariale désavantageuse s'appliquait à 69,7% des pompiers âgés de 20 à 34 ans, alors que 97,58% des pompiers de 35 ans et plus ne sont pas visés par cette échelle, le Tribunal conclut que l'application de deux échelles salariales constitue une distinction fondée sur l'âge. 

[175] Par ailleurs, dans la mesure où le Tribunal conclut que l'échelle salariale appliquée aux pompiers embauchés après le 10 juin 1998 constitue une distinction fondée sur l'âge, l'Association plaide qu'il s'agit d'une distinction assujettie à l'exception prévue à l'article 10 de la Charte qui interdit les distinctions fondées sur «l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi».
[176] L'ajout d’une échelle salariale distincte applicable aux pompiers embauchés après le 10 juin 1998 faisait suite à l'adoption de la Loi 414
 qui obligeait les municipalités à prendre des mesures d'économie équivalente à 6% de la masse salariale. 
[177] L'article 5 de la Loi 414 prévoyait que l'objectif de réduction des coûts de la main-d'œuvre devait s'exprimer en pourcentage des dépenses annuelles relatives «à la rémunération et aux avantages sociaux de la nature de celles énumérées à l'Annexe».
[178] Bien que les mesures d'économie ne pouvaient porter sur les « taux et échelles de salaires applicables aux salariés qui sont alors à l'emploi de l'organisme», la Loi 414 n'obligeait d'aucune manière les parties à adopter deux échelles de salaires distinctes en fonction d'une date d'embauche. De plus, nulle part n'est-il prévu dans la Loi 414 la possibilité de faire des distinctions salariales en fonction de l’âge ou d'un critère de date d'embauche. 
[179] C'est donc dans la mesure seulement où les parties défenderesses ont elles-mêmes décidé de faire porter les mesures d'économie sur «les taux et échelles de salaires», après avoir rejeté plusieurs autres possibilités, notamment, l'embauche de pompiers temporaires qui aurait permis de réduire les coûts en temps supplémentaire, la réduction des congés fériés non obligatoire ou la réduction de congés maladie, qu'elles ont choisi librement de négocier et d'adopter une distinction en fonction de la date d'embauche des pompiers. D'ailleurs, l'annexe de la Loi 414 prévoyait un ensemble de dépenses relatives aux avantages sociaux sur lesquels pouvaient porter les mesures d'économies.
[180] Pour ces raisons, la double échelle de salaires ne peut être considérée comme une distinction «prévue par la loi» au sens de l'article 10 de la Charte. 
[181] De plus, s'appuyant sur l'article 87.3 de la Loi sur les normes du travail (L.N.T.), l'Association soutient que les clauses prévoyant l'application de deux échelles distinctes en fonction d'une date d'embauche seraient conformes aux prescriptions de la L.N.T. au motif que ces clauses n'ont qu'un effet temporaire et se résorbe à «l'intérieur d'un délai raisonnable».  

[182] Le Tribunal ne peut retenir cet argument pour deux raisons.

[183] Il convient d'abord ici de reproduire les articles 87.1 et  87.3 de la L.N.T:

87.1 Une convention ou un décret ne peuvent avoir pour effet d'accorder à un salarié visé par une norme du travail, uniquement en fonction de sa date d'embauche et au regard d'une manière sur laquelle porte cette norme prévue aux sections I à V.1, VI et VII du présent chapitre, une condition de travail moins avantageuse que celle accordée à d'autres salariés qui effectuent les mêmes tâches dans le même établissement.

87.3 Pour l'application de l'article 87.1, ne sont pas prises en compte les conditions de travail appliquées à un salarié à la suite d'un accommodement particulier pour une personne handicapée, ni celles qui sont temporairement appliquées à un salarié à la suite d'un reclassement ou d'une rétrogradation, d'une fusion d'entreprise ou de la réorganisation interne d'une entreprise.

De même, ne sont pas pris en compte le salaire et les règles y afférentes qui sont temporairement appliqués à un salarié pour éviter qu'il soit désavantagé en raison de son intégration à un nouveau taux de salaire, à une échelle salariale dont l'amplitude a été modifiée ou à une nouvelle échelle, pourvu que:

 1° ce taux de salaire ou cette échelle salariale soit établi pour être applicable, sous réserve des situations prévues au premier alinéa, à l'ensemble des salariés qui effectuent les mêmes tâches dans le même établissement;

 2° l'écart entre le salaire appliqué au salarié et le taux ou l'échelle établi pour être applicable à l'ensemble de ces salariés se résorbe progressivement, l'intérieur d'un délai raisonnable. (Nos soulignés)
[184] Premièrement, l'âge constitue le seul motif de discrimination assorti d’une réserve permettant au législateur de prévoir des distinctions fondées sur ce motif. Dans ce cas, il n'est pas nécessaire d'énoncer expressément que la disposition déroge à la Charte. Il suffit que la loi prévoit une exception fondée sur l'âge. 

[185] La lecture de débats parlementaires nous éclaire sur les objectifs visés par le législateur:
M. Marx : Mais l’Assemblée nationale ne peut pas passer outre d’autres raisons de non-discrimination. C’est juste l’âge, dans l’article 10, qui est suivi par les mots : « sauf dans la mesure prévue par la loi. » Je me demande pourquoi on a mis ces mots : « sauf dans la mesure prévue par la loi ».

M. Bédard : Parce que régulièrement, dans nos lois – je l’ai évoqué tout à l’heure – il y est fait allusion à des critères d’âge. »

[186] Or, l'article 87.3 L.N.T. ne prévoit pas de distinction fondée sur l'âge. Partant, l'article 87.3 L.N.T. ne peut constituer une disposition législative se qualifiant pour l'exception «sauf dans la mesure prévue par la loi».

[187] Deuxièmement, adopter le raisonnement du procureur de l'Association nous conduirait à conclure que les conditions désavantageuses fondées sur tout autre motif de discrimination que l'âge seraient permises en autant qu'elles soient temporaires. Or, si tel était le cas, l'article 87.3 L.N.T, serait contraire à la Charte puisque son article 52
 prévoit que toute dérogation au droit à l'égalité, non prévue aux articles de la Charte, doit être expressément mentionnée dans la loi. Or, la L.N.T. n'en fait aucune mention. 
4.3 Cette distinction a-t-elle pour effet de détruire ou compromettre le droit à l’égalité en matière de conditions de travail et de traitement de salaire au sens des articles 19 et 16 de la Charte?
[188] En plus de prouver l'existence d'une distinction fondée sur l'âge, la Commission doit prouver que cette distinction viole les articles 19 et 16 de la Charte. Le Tribunal doit déterminer dans quelle mesure la distinction a un effet préjudiciable sur les plaignants. 

[189] Les parties admettent l’existence de clauses prévoyant deux échelles de salaires. Cependant, celles-ci ne s’entendent pas sur la période pendant laquelle ces clauses ont eu pour effet de défavoriser les pompiers qui ont été embauchés après le 10 juin 1998.

[190] Puisque la coexistence de deux échelles, à partir de 1998, a été reconduite dans la convention collective de 2001-2004 et celle de 2005-2008, la Commission soutient que le préjudice causé par la double échelle est permanent et continue jusqu'à ce jour.

[191] Quant aux parties défenderesses, elles admettent qu’il y a une double échelle salariale. Toutefois, ce double traitement salarial se terminerait au moment où le dernier pompier engagé avant le 10 juin 1998 a atteint le sommet de l’échelle salariale, soit 55 mois à partir du jour de son embauche. En l'espèce, il s'agit de monsieur André Bouchard, embauché le 7 juillet 1997 qui a fini de gravir l’échelle salariale en janvier 2002.

4.3.1 L'article 19 de la Charte

[192] L’article 19 de la Charte prévoit expressément qu’une différence de traitement ou de salaire ne peut constituer de la discrimination dans le cas où cette distinction est fondée, notamment, sur l’ancienneté ou la durée de service. Toutefois, ceci n’est valable qu’à la condition que le critère d’ancienneté ou de durée du service soit «commun à tous les membres du personnel». 

[193] Même si les pompiers engagés après le 10 juin 1998 reçoivent, au sommet de leur échelle, le même salaire que ceux qui bénéficient d’une échelle plus avantageuse, l’échelle qui leur est applicable évolue beaucoup moins rapidement que celle des autres pompiers. Il s'agit donc d'une situation discriminatoire au sens de l'article 19 puisque, pour un même niveau d’ancienneté ou de durée du service, les pompiers engagés après le 10 juin 1998 sont traités de façon désavantageuse comparativement aux autres pompiers. Cette situation se poursuit tout au cours de leur progression sur l'échelle et ce, jusqu'à ce que leurs mois d'ancienneté ou de durée du service et leurs salaires soient communs.

[194] La discrimination exercée à l’encontre des pompiers engagés après le 10 juin 1998 réside dans le fait qu’ils n’ont pas pu progresser de la même façon que ceux qui, à partir de cette date, ont pu profiter d’une progression d’échelons plus avantageuse. Ce désavantage a été reconduit dans la convention collective de 2001-2004

[195] Tant que tous les pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 n'avaient pas atteint l'échelon de 73 mois applicable aux nouveaux pompiers, la discrimination subsiste. En l'espèce, le dernier pompier embauché avant le 10 juin 1998, monsieur André Bouchard, a continué de profiter de l'échelle plus avantageuse jusqu’au moment où il aurait atteint le sommet de l'échelle moins avantageuse, 73 mois après le jour de son embauche soit le 7 août 2003.  

[196]   Par conséquent, à compter du 7 août 2003, l’ancienne échelle n'avait plus d'effet normatif dans la convention collective. Bien que la convention collective de 2005 reproduise les deux échelles salariales, il faut cependant distinguer entre le libellé de la convention collective et la règle de droit qui prévaut.  À compter de cette date, tous les pompiers étaient soumis à la nouvelle échelle, à une seule et même échelle, et aucun ne profitait des conditions avantageuses de l’ancienne.

[197] Le professeur Michel Coutu a ainsi analysé la portée de telles clauses, appelées clauses à effet temporaire :

L’étude du CRSMT distingue – et ceci est tout à fait capital – entre deux types fondamentaux de clause à double palier : la clause à effet permanent, qui n’autorise jamais les nouveaux salariés à rejoindre la structure de progression des salariés plus anciens; la clause à effet temporaire, qui permet aux nouveaux salariés d’atteindre éventuellement le plafond salarial le plus avantageux. Ces clauses à effet temporaire peuvent revêtir des formes très variées : par exemple, un ajout d’échelons inférieurs pour les nouveaux salariés ou une progression plus lente dans l’échelle salariale.

[198] Tous les pompiers qui, en date du 10 juin 1998, avaient déjà atteint une ancienneté ou une durée de service de 73 mois ne peuvent être considérés comme bénéficiant d’une préférence salariale par rapport aux pompiers embauchés après le 10 juin 1998 puisque le critère d'ancienneté, ou de durée du service, en vertu duquel ils avaient progressé sur l'échelle unique était alors commun à tous les pompiers. Aucune distinction préjudiciable ne pouvait alors leur être opposée au sens de l'article 19 de la Charte. De la même façon, aucun des pompiers engagés après le 7 août 2003 ne peut prétendre à un traitement discriminatoire puisque plus aucun pompier ne progresse dorénavant d'une façon plus avantageuse.  

[199] Dans la mesure où la Ville de Laval veut modifier les conditions salariales de ses pompiers sans discrimination, elle doit appliquer ces conditions à l’égard de tous, sans distinction fondée sur un motif interdit de discrimination. En l'espèce, une échelle salariale devait s'appliquer à tous les pompiers en fonction de leur ancienneté ou de leur durée de service à ce moment précis. 

[200] L'application d'une double échelle salariale a eu pour effet de causer une progression salariale inéquitable en fonction d'une date d'embauche, ce qui constitue en l'espèce une discrimination par effet préjudiciable à l'endroit d'un nombre disproportionné de jeunes pompiers âgés entre 20 et 34 ans. Cette discrimination a cessé le 7 août 2003.

[201] L'employeur est donc tenu responsable du préjudice subi par les victimes en vertu des articles 10 et 19 de la Charte.

4.3.2 L'article 16 de la Charte 
[202]   L’article 16 de la Charte prévoit que «nul» ne peut exercer de la discrimination dans le cadre des différentes activités reliées à l’emploi. Cette disposition protectrice, en plus de protéger certaines activités spécifiques reliées au domaine de l'emploi, prévoit un énoncé plus général qui protège contre toute discrimination dans les «conditions de travail». 

[203] Plus spécifiquement, l’interdiction de la discrimination dans les «conditions de travail» fait en sorte que l’on ne peut retirer des avantages à certaines personnes qui sont par ailleurs consenties à d’autres. Il s’agit donc d’une protection plus étendue susceptible d'inclure la protection contre les inégalités de salaires.

[204] Compte tenu de l'analyse développée en regard de l'article 19, il convient en l'espèce d'appliquer, de façon concordante, les motifs précédents à l'article 16 puisque la protection prévue contre la discrimination dans les «conditions de travail» est suffisamment large pour y inclure la détermination de la rémunération salariale
. 

[205] En l'espèce, la Ville de Laval et l'Association ont conclu une entente prévoyant des conditions salariales discriminatoires par l'application d'une double échelle salariale qui a eu pour effet de causer une progression salariale inéquitable en fonction d'une date d'embauche et ce, jusqu'au 7 août 2003, ce qui constitue en l'espèce une discrimination par effet préjudiciable dans les «conditions de travail» d'un nombre disproportionné de jeunes pompiers âgés entre 20 et 34 ans, en violation des articles 10 et 16 de la Charte.  

[206] L'Association plaide qu'en vertu de l'arrêt Université Laval
, la Commission ne peut avoir recours à l'article 16 afin de rechercher la responsabilité de l'Association. 

[207] En l'espèce, le régime législatif de la Charte permet de rechercher la responsabilité de toute personne, tant celle de l'employeur que du syndicat, puisqu'il est prévu à l'article 16  que «nul» ne peut exercer de discrimination dans les «conditions de travail». 

[208] Compte tenu de l’objet de la Charte et des objectifs visés par le droit à l'égalité, la protection plus générale prévue à l'article 16 doit en l'espèce s'harmoniser avec la règle plus particulière de l'article 19. En l'espèce, rien ne s'oppose à l'applicabilité de l'article 16 dans la mesure où le présent litige ne vise pas à contourner la Loi sur l’équité salariale
. Au contraire, toute autre conclusion aurait pour effet de compromettre les objectifs de la Charte et l'effet utile de ses dispositions. L’existence de l’article 19 ne peut, en l'espèce, avoir pour effet d’accorder l’immunité à un syndicat qui est partie à une convention collective discriminatoire. 

[209] L'Association doit-elle être retenue responsable?

[210] La Cour suprême du Canada, dans l'arrêt Renaud
, a établi que tant un employeur qu'un syndicat peuvent être tenus responsables de la négociation d'une convention collective discriminatoire. Le principe qui se dégage de cet arrêt est qu'au même titre qu'un employeur, un syndicat ne peut renoncer aux exigences de la Charte. 

[211] La Cour suprême du Canada, dans l'arrêt Etobicoke
, rendu en 1982, établit que la négociation d'une entente discriminatoire entre un syndicat et un employeur ne peut être considérée comme une renonciation aux droits des employés. L'entente négociée, même de bonne foi, est nulle et sans effet puisque les parties n'ont pas la faculté de renoncer par contrat aux dispositions du Code des droits de la personne de l'Ontario.
[212] Dans la même foulée, la Cour suprême du Canada a établi en 2003 dans l'arrêt Parry Sound que, même en contexte de convention collective, «les droits reconnus aux employés par la loi constituent un ensemble de droits que les parties peuvent élargir mais auquel elles ne peuvent rien enlever.» 

[213]  Il est acquis dans la jurisprudence relative aux droits de la personne que la preuve d'une intention n'est pas requise lorsqu'il s'agit de déterminer l'existence d'une discrimination. Dans l’arrêt Action Travail des femmes, rendu en 1987 par la Cour suprême du Canada, le juge en chef Dickson précise que :
La question n'est pas de savoir si la discrimination est intentionnelle ou si elle est simplement involontaire, c'est-à-dire découlant du système lui-même. Si des pratiques occasionnent des répercussions néfastes pour certains groupes, c'est une indication qu'elles sont peut-être discriminatoires.

[214] L'auteure Marie-France Bich a examiné, à l'occasion d'un forum sur les «clauses orphelins», l'étendue des pouvoirs et des devoirs du syndicat dans le cadre de la négociation collective. S'interrogeant plus précisément sur la négociation de «clauses orphelins», l'auteure se demande si «l'inclusion de telles clauses n'est pas de l'ordre du réflexe plutôt que de la réflexion». Selon l'auteure, l'application de normes d'ancienneté différentes moins favorables à un groupe est discriminatoire, au sens de l'article 47.2 C.T., en ce qu'elle constitue «un élargissement extraordinaire» de «la notion de droits acquis».
.

[215] Le devoir de juste représentation d'un syndicat à l'endroit des salariés s'impose en raison du monopole de représentation qu'il exerce. Il en est «l'indissociable corollaire»
. S'interrogeant plus précisément sur le devoir de représentation du syndicat à l'égard des salariés futurs lors de la négociation de «clauses orphelins», l'auteure Bich indique ce qui suit:

D'une part, dans la mesure où la convention collective s'applique aux salariés présents et aux salariés futurs de l'unité (ce que le Code du travail énonce explicitement à l'article 67 C.t.), les parties à la convention et tout particulièrement le syndicat, ne peuvent pas faire abstraction de l'impact futur de leurs choix actuels. D'autre part, on peut dire que le devoir de représentation du syndicat à l'endroit des salariés futurs existe de façon virtuelle dans la mesure où il négocie avec l'employeur des dispositions conventionnelles qui, précisément, ont pour objet de s'appliquer à des salariés qui ne sont pas encore là mais qui, dès leur embauche, seront et devront être représentés, en toute égalité, par le syndicat: ce dernier est donc tenu à une vision prospective de son devoir de représentation.

[216] Le juge Sopinka précise dans l'arrêt Renaud qu'il ne serait pas convaincant de réexaminer quelle est «la partie qui a insisté sur une disposition qui a fini par entraîner un résultat discriminatoire»
. De la même manière le professeur Brunelle nous met en garde contre la tentation de se livrer à une «entreprise de prospection»
 afin de déterminer la partie qui a insisté sur une disposition qui a entraîné un résultat discriminatoire. 

[217] Bien que, de façon générale, un syndicat jouisse d'une certaine latitude dans l'exercice de son rôle exclusif de représentation auprès de l'employeur, ce droit de représentation doit s'exercer en conformité avec la primauté des droits fondamentaux.
[218]   Dans l'arrêt Tremblay, la Cour suprême du Canada confirme la liberté dont doit disposer un syndicat en matière de négociation collective. Ainsi, une clause prévoyant la non rétroactivité salariale pour des personnes qui ne sont plus à l'emploi de la ville n'est pas jugée déraisonnable puisqu’elle ne viole ni le Code du travail, ni «les dispositions impératives de la Charte». Toutefois, la Cour prend soin de préciser que cette liberté s'exerce «sous réserve de l’obligation de représentation syndicale, ainsi que des règles relevant de l’ordre public ou de la protection des droits fondamentaux»
. 
[219] L'auteure Veilleux analyse ainsi l'incidence de cet arrêt sur les obligations du syndicat en matière de juste représentation. 
La Cour n'impose pas, en l'espèce, au syndicat une obligation de résultat parce que la condition de travail négociée n'est pas visée par la Charte ni par le Code du travail. Une analyse a contrario des propos de la Cour suprême porte à dire que le syndicat aurait une obligation de résultat d'obtenir un avantage conforme au droit que la Charte ou une loi du travail confère à un salarié, et ce, tant à ce qui a trait à la négociation qu'à l'application de la convention collective. Mais comment évaluer le résultat d'une négociation entre un employeur et un syndicat portant sur un droit abstrait, tel celui à un accommodement raisonnable selon la Charte? […] le syndicat a besoin d'une marge de manœuvre essentielle à l'exercice du pouvoir de représentation, sous réserve des paramètres légaux de l'accommodement raisonnable. 
 (Notre souligné)

[220] Bien que la négociation d'une convention collective implique nécessairement la gestion d'intérêts collectifs et individuels, le syndicat doit s'assurer de respecter les impératifs que lui impose la Charte. S'il est acquis qu'un syndicat doit disposer d'une marge de manœuvre suffisante dans l'exercice de son pouvoir de représentation exclusif lors des négociations avec l'employeur, rien n'indique qu'un syndicat pourrait renoncer à des droits fondamentaux dont il n'est pas le titulaire. Dans l'arrêt Renaud, le juge Sopinka précisait que «pour éviter une responsabilité absolue, le syndicat doit posséder le même droit qu'un employeur de justifier la discrimination.»
 .

[221] Or, les justifications que l'on peut opposer à une allégation de discrimination, tant pour un employeur que pour un syndicat, sont celles prévues par la Charte telles qu'interprétées par la jurisprudence, notamment en matière d'accommodement raisonnable. 

[222] En l'espèce, l'Association pas plus que la Ville de Laval n'a opposé de défense pouvant contrer la preuve prima facie de discrimination en vertu de la justification prévue à l'article 20 de la Charte qui prévoit qu'une distinction fondée sur les aptitudes ou qualités requises par l'emploi sera réputée non discriminatoire.  

[223] Qui plus est, rien n'indique dans la preuve que l'Association ait tenté de s'opposer à l'adoption d'une échelle salariale distincte ou que le retrait de cette échelle ait été une priorité importante par la suite. De la même façon, rien n'indique que l'employeur ait démontré une résistance insurmontable quant à cet aspect. Le témoignage de monsieur Lemieux est à l'effet que ces clauses étaient perçues par l'Association comme étant légales et partant, que les pompiers «n'avaient pas de cause». Plus important encore, les clauses discriminatoires établies en 1998 ont été reconduites dans la convention collective de 2001-2004 sans que cette question n'ait été abordée lors des assemblées syndicales.  

[224] Tous ces éléments nous convainquent que les deux parties, employeur et syndicat, doivent être tenus solidairement responsables de la discrimination exercée dans les conditions de travail des plaignants, en violation des articles 10 et 16 de la Charte.

4.3.3 Le critère de l'atteinte à la dignité

[225] Selon l'Association, l’atteinte à la dignité serait un élément distinct et essentiel de la preuve d'une discrimination tant sous l'article 15 de la Charte canadienne que sous la Charte québécoise. S'appuyant sur l'arrêt Law
, l'Association plaide que la Commission n'a pas rencontré son fardeau de preuve à cet égard. 

[226] Selon l'Association, l’un des facteurs ayant conduit la Cour suprême du Canada, dans l'arrêt Meiorin
, à changer sa méthode d’analyse visait à atténuer la dissonance qui existait entre l’analyse sous la Charte canadienne et sur les lois sur les droits de la personne. 
[227] En l’espèce
, la structure et la nature de la Charte ainsi que la présomption de cohérence du régime de protection anti-discriminatoire prévu à la Charte et aux lois sur les droits de la personne, nous invitent à conclure que l'on ne doit pas importer, au sein de l’analyse du droit à l’égalité prévu à la Charte québécoise, le critère de l'atteinte à la dignité humaine en tant qu'élément constitutif de discrimination. Outre, le droit à dignité prévu à l'article 4, la dignité humaine, inscrite dans le préambule de la Charte, se pose en tant que valeur transcendante à tous les droits et libertés. Partant, elle en est un principe premier d'interprétation sans pour autant constituer une condition requise afin de prouver l'existence d'une discrimination. Les précisions de la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Kapp confortent d'autant plus cette approche.

4.4 La renonciation au droit à l'égalité

[228] Le syndicat ayant manifesté son opposition à l'introduction de poste de pompiers temporaires afin de ne pas diminuer la possibilité de travailler en temps supplémentaire, les plaignants se trouvent-ils à avoir renoncé à leur droit à l'égalité, délaissant l'échelle salariale unique en contrepartie du bénéfice du temps supplémentaire?

[229] L'écoulement du temps entre la signature des conventions collectives et la plainte logée à la Commission en 2004 fait-il en sorte d'opérer une renonciation au droit à l'égalité des plaignants? 

[230] La Cour suprême a établi, dès 1982, dans l'arrêt Etobicoke
, que la négociation d'une entente, entre un syndicat et un employeur, prévoyant la mise à la retraite des pompiers à l'âge de 60 ans, ne peut être considérée comme une renonciation aux droits des employés. L'entente négociée, même de bonne foi, était nulle et sans effet puisque les parties n'avaient pas la faculté de renoncer par contrat aux dispositions du Code des droits de la personne de l'Ontario.
[231] De plus, compte tenu des principes énoncés par la Cour suprême dans l'arrêt Amselem
, seule une renonciation formulée en termes clairs, précis et explicites pourrait justifier un tribunal à conclure à l'existence d'une renonciation. Or, en l'espèce, aucune preuve n'a été présentée au Tribunal pour l'amener à conclure à l'existence d'une telle renonciation. 
4.5 La prescription

[232] Le système de rémunération discriminatoire à double échelle a débuté le 10 juin 1998, date d’entrée en vigueur de la convention collective contenant les deux échelles salariales. La discrimination a pris fin le 7 août 2003, date à laquelle tous les employés appartenant au groupe de pompiers embauchés avant le 10 juin 1998 ont cessé de progresser de façon discriminatoire. 

[233] La Commission plaide qu'un dommage de nature salariale se matérialise de manière continue. Il s'agit d'une obligation successive qui se prescrit à partir de chaque échéance de paiement en vertu de l'article 2931 C.c.Q.

[234] La Ville de Laval plaide que l'adoption d'une nouvelle échelle de salaires, en juin 1998, marque le point de départ de la prescription. Bien qu'une seconde convention collective reproduisant cette clause soit entrée en vigueur le 17 octobre 2001, les premières plaintes ont été déposées le 9 décembre 2004. Même en vertu de la deuxième convention collective, les plaintes seraient tardives si la signature de la convention collective devait constituer le point de départ du délai de prescription.

[235] La Ville de Laval soutient alternativement qu'au mieux, pour les pompiers, ce serait le moment de l'embauche qui constitue le point de départ de la prescription puisque c'est à ce moment que le pompier est en mesure de constater la situation discriminatoire. L'employé aurait ainsi trois ans à compter de sa date d’embauche pour constater qu’il est l’objet d’une discrimination et s'en plaindre.

[236] Pour sa part, l'Association prétend que le droit de réclamer des dommages quant à la prétendue discrimination se prescrit par trois ans à compter de la date d’embauche. L'Association plaide que la situation discriminatoire, s'il en est, aurait cessé à partir du 7 janvier 2002, une seule échelle étant devenue applicable à ce moment là puisque monsieur Bouchard, dernier pompier embauché avant le 10 juin 1998, a alors atteint le dernier échelon de l’échelle de 55 mois. Comme les deux derniers pompiers à être embauchés avant cette date l'ont été en février 2000 et qu'ils ont déposé leurs plaintes seulement en décembre 2004, celles-ci s'en trouvent prescrites. 

[237] Les parties défenderesses rejettent toute possibilité que le recours puisse être fondé sur la base d'un dommage continu. 

[238] Dans l'arrêt Université Laval
, la Cour d'appel du Québec, appliquant le délai édicté à l'article 2925 C.c. Q, conclut que les recours en dommages des salariées ayant déposé leurs plaintes à la Commission plus de trois ans après la signature de la convention collective sont prescrites: 

Bien que l’enquête de la Commission des droits ait établi l’existence d’une discrimination systémique à l’Université, à l’égard des employés faisant partie du Groupe Bureau, cela n’a rien changé à la nature individuelle des plaintes reçues par la Commission des droits concernant les recours en dommages et intérêts intentés par les victimes en vertu de l’article 49 de la Charte et qui sont visés par la prescription de trois ans.  Pour qu’il puisse y avoir suspension de la prescription, les plaintes ne devaient pas être prescrites au moment de leur dépôt.  Or, celles déposées le 3 novembre 1999 l’étaient depuis le 10 juillet 1999.

En effet, il ne faut pas confondre le droit de la Commission des droits de demander des mesures de redressement de nature systémique s’appliquant à l’ensemble des employés du Groupe Bureau et le droit des victimes de réclamer des dommages-intérêts résultant de cette discrimination.

[239] Cette décision ne peut trouver application ici puisqu'elle signifierait que tout nouveau pompier embauché plus de trois ans après l'entrée en vigueur d'une convention collective discriminatoire serait privé de tout recours. 

[240] En matière de libertés et droits fondamentaux, la prescription d'un dommage découlant d'une atteinte qui se perpétue dans le temps s'accorde avec la possibilité d'intenter un recours afin de la faire cesser. L'article 49 de la Charte prévoit que:

Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte confère à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou matériel qui en résulte.

En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.

[241] Les règles de prescription en matière de dommage continu doivent donc permettre la possibilité d'octroyer les réparations du préjudice qui découle de cette atteinte. 

[242] La prescription ne peut donc avoir pour point de départ ni le moment de l'adoption de la double échelle salariale, en juin 1998, ni celui de l'entrée en vigueur de la convention collective de 2001.

[243] Il y aurait une certaine absurdité à faire débuter le délai de prescription à compter de la conclusion de la convention collective discriminatoire. Cela signifierait qu’un employé qui n’était pas alors embauché n’aurait pas de recours alors qu’il subit des conditions de travail discriminatoires. De la même manière, s’il n’y avait aucune embauche pendant ce délai de trois ans, il n’y aurait aucun recours possible à l'encontre d'une convention collective discriminatoire.

[244] En l'espèce, les pompiers se plaignent de l'adoption d'une clause de convention collective discriminatoire dont les effets se matérialisent par un traitement de salaire moins avantageux que celui accordés aux pompiers embauchés avant le 10 juin 1998, en contravention aux articles 10, 16 et 19 de la Charte. Il s'agit donc d'un préjudice salarial. Or, tant la prestation de travail que l'obligation corrélative de paiement de salaire s'exécutent de façon continue dans le temps. Le préjudice se réalise donc à chaque versement de salaire. D'ailleurs, tant la doctrine que la jurisprudence ont reconnu que, entre autres caractéristiques importantes, le contrat de travail est d'exécution successive «parce que ses prestations s'exécutent progressivement dans le temps»
. Bien que la convention collective ne soit pas un contrat individuel de travail au sens du Code civil du Québec
, ces principes s'y appliquent mutadis mutandis.
[245] Par conséquent, la prestation de travail et la contrepartie salariale qui en découle ont pour effet de renouveler, à chaque prestation, le point de départ de la prescription.  Il est donc possible de se fonder sur le principe de l’article 2931 C.c.Q., pour établir que lorsque la réclamation est salariale, la réclamation se prescrit à partir de chaque échéance de paiement. Cette solution semble la plus adaptée à régir la question de la prescription en matière de conditions salariales discriminatoires. 

[246] La Cour d'appel du Québec, en matière de harcèlement, dans l'arrêt Hydro-Québec
, rendu en 2006, s'exprimait ainsi: 

[…] La raison d'être de la prescription extinctive est de sanctionner celui qui néglige d'exercer ses droits. Selon les auteurs Baudouin et Deslauriers, l'équité doit présider à l'application des règles
:
[…], l'équité doit présider à l'application des règles [relatives au point de départ de la prescription] et l'individualité des cas rend parfois dangereuse une trop grande généralisation. Il est important de rappeler que la doctrine moderne fonde la prescription extinctive principalement sur l'idée d'une sanction de l'inaction de celui qui a un droit à exercer. [Je souligne] (la Cour d'appel)

[56] La doctrine enseigne que le droit d'action prend naissance à la plus tardive des deux dates suivantes : celle où l'acte dommageable est complètement commis ou celle où le dommage a commencé à se manifester de façon appréciable. Lorsqu'il s'agit d'actes dommageables continus ou répétés, un nouveau délai de prescription commence à courir à la date de chaque acte fautif. (Nos soulignés)

[247] La Cour d'appel conclut que le dommage relatif aux pertes de salaires est de la nature du dommage continu:

La perte salariale résulte de l'opposition fautive de l'appelant à la réintégration de l'intimé dans son poste de monteur, ce qui a privé ce dernier de faire du temps supplémentaire. Cette faute s'est matérialisée à travers une série d'actes ponctuels soit en juillet 1994, à l'hiver 1996, au début de 1997 et en juillet 1998. Juin 1999 marque la fin des actes fautifs de l'appelant et non pas la concrétisation du préjudice. Les dommages de nature salariale se sont plutôt matérialisés de façon continue, entre 1994 et 1999.
 (Notre souligné)

[248] Les auteurs Baudouin et Deslauriers expliquent ainsi la notion de dommage continu:

Dommage continu- […] Puisqu'il existe, d'une part, plusieurs actes fautifs et, d'autre part, une série de dommages simultanément reliés à ceux-ci, il est logique d'admettre, comme le fait la jurisprudence, que la prescription commence à courir à chaque jour.

[249] Dans le présent cas, en application des articles 2925 et 2931 C.c.Q, les dernières échéances de paiement se prescrivent à compter de trois ans de la date du 7 août 2003 puisqu'il s'agit de la dernière manifestation de discrimination. 

[250]  Les pompiers avaient donc jusqu'au 7 août 2006 pour déposer une plainte à la Commission puisque l'article 76 de la Charte prévoit que la prescription de tout recours civil est suspendue de la date du dépôt de la plainte auprès de la Commission ou de celle du début de l’enquête qu’elle tient de sa propre initiative, jusqu’à la date à laquelle la victime et le plaignant ont reçu notification que la Commission soumet le litige à un tribunal. 

[251] Le Tribunal est saisi de 50 plaintes déposées à la Commission. Parmi celles-ci, 29 ont été déposées le 9 décembre 2004, 9 ont été déposées le 31 janvier 2005, 2 ont été déposées le 17 octobre 2005 et 10 ont été déposées le 28 avril 2006. 

[252] Par conséquent, toutes les plaintes dont le Tribunal est saisi dans la présente affaire ont été déposées à l’intérieur du délai de trois ans à compter de la dernière manifestation de discrimination, le 7 août 2003.  Ceci implique que les pompiers dont la date d'embauche est postérieure à la fin de la période de discrimination ne pourront prétendre avoir été victimes de discrimination.

4.6 Les réparations

4.6.1 Les dommages matériels

[253] Tant la situation factuelle que les questions de droit qui nous sont soumises concernent l'application d'un système de rémunération discriminatoire au sens des articles 10, 16 et 19 de la Charte. Les calculs détaillés des dommages subis par l'ensemble des plaignants ont été déposés en preuve et la Commission a choisi de ne pas demander au Tribunal l'octroi de dommages moraux. Toutes les données relatives aux calculs ont été admises par les parties ou n'ont pas fait l'objet d'une contestation.

1. Les pompiers ayant été embauchés après la période discriminatoire 

[254] Le Tribunal a établi précédemment que la discrimination causée par la double échelle salariale, que l’on retrouve dans la convention collective de 2001-2004, a cessé à compter du 7 août 2003. La preuve démontre que, parmi les cinquante (50) plaignants, douze (12) pompiers ont été embauchés après cette date. Ces pompiers ne peuvent réclamer des dommages puisqu'ils n'ont pas été à l’emploi de la Ville de Laval pendant la période durant laquelle l'application de deux échelles distinctes avait un effet discriminatoire. Par conséquent, le Tribunal doit rejeter la demande à leur égard.

2. La période de réclamation pour les pompiers ayant été victimes de discrimination

[255] Les autres pompiers embauchés avant le 7 août 2003 ont tous été victimes de discrimination et ce, à partir de la date de leur embauche jusqu'au 7 août 2003. Toutefois, la réparation des dommages matériels ne pourra rétroagir qu'en conformité avec les règles de prescription extinctive. 

[256] L'article 2925 C.c.Q. prévoit que tout recours en matière personnelle se prescrit dans un délai de trois ans de l'acte fautif. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un dommage continu ou d'une obligation à exécution successive telle le paiement de salaire, un nouveau délai de trois ans commence à courir à partir de chaque échéance de paiement. En l'espèce, c'est l'article 2931 C.c.Q. qui trouve application. 

[257] Afin d'établir le début de la période pendant laquelle ces pompiers ont droit à une réparation, il s’agit, dans chaque cas, de soustraire trois ans à la date du dépôt de la plainte individuelle à la Commission. Si la date d'embauche est à l'intérieur de ces trois ans, c'est cette date qui détermine le point de départ de la réclamation. Dans tous les cas, la date limite pouvant justifier les dommages matériels est le 7 août 2003, date à laquelle la discrimination a cessé. 

[258] En l'espèce, les pompiers ayant déposé leur plainte à la Commission le 9 décembre 2004 et qui ont été embauchés plus de trois ans avant cette plainte ont droit à des dommages pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003. Il s'agit des pompiers suivants: Yanick Dupuis, embauché le 20 juillet 1998; Éric Lacroix, embauché le 20 juillet 1998; Carl Lavigne, embauché le 20 juillet 1998; David Cournoyer, embauché le 20 juillet 1998; Yannik Bouchard, embauché le 20 juillet 1998; François Lemieux, embauché le 20 juillet 1998; Jean-Sébastien Roch, embauché le 20 juillet 1998; Veronic Maheu, embauché le 13 octobre 1998; Daniel Ouellet, embauché le 19 octobre 1998; Enrico Eboli, embauché le 19 octobre 1998; Laflèche Morin, embauché le 18 janvier 1999; Rémi Morin, embauché le 18 janvier 1999; Gilles Jr Rivest, embauché le 18 janvier 1999; Éric Richer, embauché le 5 juillet 1999; Pascal Courchesne, embauché le 16 août 1999; Alexandre Morrissette, embauché le 16 août 1999; Steven St-Jacques, embauché le 16 août 1999; Christian Mirault, embauché le 4 octobre 1999.

[259] Les pompiers ayant déposé leur plainte à la Commission le 9 décembre 2004 et qui ont été embauchés à l'intérieur des trois ans de cette plainte et avant le 7 août 2003 ont droit à des dommages pour la période de la date de leur embauche jusqu'au 7 août 2003. Il s'agit des pompiers suivants: Vincent Mercier, embauché le 4 novembre 2002; Jonathan Dufour, embauché le 4 novembre 2002; Alex Hudon, embauché le 4 novembre 2002; Sylvain Jalbert, embauché le 4 novembre 2002; Mathieu Ringuet, embauché le 4 novembre 2002; Francis Thifault, embauché le 3 février 2003; Jean-François Lortie, embauché le 3 février 2003; Steve Nantel, embauché le 3 février 2003; Jean-Philippe Chénier, embauché le 21 juillet 2003; Yvon Vaugeois, embauché le 21 juillet 2003.

[260] Les pompiers ayant déposé leur plainte à la Commission le 31 janvier 2005 et ayant été embauchés plus de trois ans avant cette plainte ont droit à des dommages pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003. Il s'agit des pompiers suivants: Daniel Carrières, embauché le 20 juillet 1998; Pascal Tremblay, embauché le 18 janvier 1999;  Mathieu Charrois, embauché le 18 janvier 1999; Christian Cambiri, embauché le 5 juillet 1999; Léandre Papillon, embauché le 16 août 1999; Stéphane Ouellette, embauché le 21 février 2000; Michel Dufour, embauché le 21 février 2000.

[261] Les pompiers ayant déposé leur plainte à la Commission le 31 janvier 2005 mais ayant été embauchés moins de trois ans avant cette plainte et avant le 7 août 2003 ont droit à des dommages pour la période de la date de leur embauche jusqu'au 7 août 2003. Il s'agit des pompiers suivants: Jonathan Nabelsi, embauché le 3 février 2003; Benoit Cabana, embauché le 3 février 2003.

[262] Le pompier ayant déposé sa plainte le 17 octobre 2005 et ayant été embauché moins de trois ans avant cette plainte et avant le 7 août 2003 a droit à des dommages pour la période de la date de son embauche jusqu'au 7 août 2003. Il s'agit du pompier suivant: Pierre Trahan, embauché le 21 juillet 2003.

3. La détermination des dommages matériels

[263] Le préjudice matériel consiste en des pertes salariales et autres avantages d'ordre pécuniaire. 

[264] À ce titre, la Commission a déposé en preuve les calculs détaillés des gains de chaque pompier en nombre d'heures ainsi que les écarts salariaux découlant de l'application des taux de salaires discriminatoires. 

[265] Lors de l'audience, une entente est intervenue entre les parties à l'effet que les calculs déposés par la Commission sous la cote P-9 «reflètent les heures travaillées à partir des données de l'employeur sous réserve des arguments de défendeurs sur le fond et la question de la prescription».  
[266] Compte tenu des conclusions du Tribunal, les sommes réclamées doivent être recalculées à partir des données déjà au dossier et qui apparaissent aux pièces P-9, P-10 et P-11 ainsi qu'en fonction des conclusions du Tribunal relatives à la prescription. 
4.6.2 Les ordonnances relatives à l'article 13 de la Charte et à la négociation d'un traitement salarial unique  
[267] La Commission demande au Tribunal de rendre une ordonnance afin que soient déclarer nulles et sans effet les clauses 37.01 et 37.02 de la convention collective applicable et ce, en vertu de l'article 13 de la Charte. Elle demande de plus de rendre une ordonnance afin que les parties défenderesses négocient un traitement salarial unique afin que tous les pompiers bénéficient d'un même traitement salarial.
[268] En raison des conclusions du Tribunal, les ordonnances recherchées par la Commission deviennent sans objet.

5. Le dispositif

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :
ACCUEILLE en partie la demande à l'égard des pompiers embauchés avant le 7 août 2003;
CONSTATE  que les clauses 37.01 et 37.02 des conventions collectives de 1998-2000 et de 2001-2004 ont établi, jusqu'en date du 7 août 2003, une distinction salariale constituant une atteinte illicite aux droits des pompiers embauchés avant le 7 août 2003 d'être traités en toute égalité, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur l'âge dans les conditions de travail et le traitement salarial, en violation des articles 10, 16 et 19 de la Charte;
CONDAMNE solidairement les défenderesses Ville de Laval (Service de prévention d'incendies) et Association des pompiers de Laval à verser à chacune des victimes suivantes les sommes devant être calculées suivant la base de données des calculs déposée par la Commission sous la pièce P-9 ainsi que suivant les pièces P-10 et P-11 et ce, pour la période déterminée pour chacune des victimes par le Tribunal: 

Yanick Dupuis, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Éric Lacroix, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Daniel Carrières, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Carl Lavigne, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

David Cournoyer, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Yannik Bouchard, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

François Lemieux, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Jean-Sébastien Roch, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Veronic Maheu, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Daniel Ouellet, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Enrico Eboli, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Pascal Tremblay, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Laflèche Morin, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Mathieu Charrois, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Rémi Morin, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Gilles Jr Rivest, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Christian Cambiri, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Éric Richer, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Pascal Courchesne, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Léandre Papillon, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Alexandre Morrissette, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Steven St-Jacques, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003

Christian Mirault, pour la période du 9 décembre 2001 au 7 août 2003;

Stéphane Ouellette, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Michel Dufour, pour la période du 31 janvier 2002 au 7 août 2003;

Vincent Mercier, pour la période du 4 novembre 2002 au 7 août 2003;

Jonathan Dufour, pour la période du 4 novembre 2002 au 7 août 2003;

Alex Hudon, pour la période du 4 novembre 2002 au 7 août 2003;

Sylvain Jalbert, pour la période du 4 novembre 2002 au 7 août 2003;

Mathieu Ringuet, pour la période du 4 novembre 2002 au 7 août 2003;

Francis Thifault, pour la période du 3 février 2003 au 7 août 2003;

Jean-François Lortie, pour la période du 3 février 2003 au 7 août 2003;

Jonathan Nabelsi, pour la période du 3 février 2003 au 7 août 2003;

Benoit Cabana, pour la période du 3 février 2003 au 7 août 2003;

Steve Nantel, pour la période du 3 février 2003 au 7 août 2003;

Jean-Philippe Chénier, pour la période du 21 juillet 2003 au 7 août 2003;

Yvon Vaugeois, pour la période du 21 juillet 2003 au 7 août 2003;

Pierre Trahan, pour la période du 21 juillet  2003 au 7 août 2003.

REJETTE la demande à l'égard des pompiers suivants embauchés après le 7 août 2003:
Martin Langlois, embauché le 10 novembre 2003;

Jean-François Galarneau, embauché le 9 février 2004;

Yannick Pagé-Boisclair, embauché le 29 novembre 2004;

Mathieu Marchildon, embauché le 29 novembre 2004;

Marc Néron, embauché le 29 novembre 2004;

Sylvain Laflamme, embauché le 29 novembre 2004;

Mathieu Dubreuil, embauché le 29 novembre 2004;

Sébastien Lortie, embauché le 29 novembre 2004;

Éric Gaumond, embauché le 29 novembre 2004;

Dave Langlois, embauché le 29 novembre 2004;

Yannick Legault, embauché le 29 novembre 2004;

Jonathan Wilhelmy, embauché le 29 novembre 2004.
LE TOUT avec les intérêts au taux légal et l'indemnité additionnelle prévue à l'article 1619 du Code civil du Québec depuis la signification de la proposition de mesures de redressement, soit le 30 mars 2007, ainsi que les entiers dépens.
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